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INTRODUCTION

· Prescription de l’élaboration du plan local d’urbanisme, définition des objectifs poursuivis et mise en place de la concertation avec la population

Avant l'élaboration du présent Plan Local d'Urbanisme, la commune de LABBEVILLE ne disposait d’aucun document d’urbanisme opposable. 

Le Conseil Municipal, par délibération en date du 14 décembre 2002, a décidé de prescrire l’élaboration d’un PLU conformément aux articles R 123.15 et suivants du Code de l’Urbanisme, sur la totalité du territoire communal.

Les objectifs de l’élaboration du PLU définis dans cette délibération sont :

· De protéger le patrimoine paysager et bâti afin de valoriser le caractère du territoire communal ;

· De prévoir la localisation des équipements d’intérêt général suivants :

- station d’épuration

- terrain de sports

- terrain pour le cimetière

La concertation avec la population a été organisée pendant toute la durée de l’élaboration du PLU par les moyens d'informations diffusées dans les bulletins municipaux, d'une exposition publique présentant le diagnostic communal et le parti d’aménagement prévu pour la commune,  avant l’arrêt du PLU. 

Un débat au sein du Conseil Municipal a été engagé sur les orientations d’aménagement du projet d’aménagement et de développement durable.

· Le plan local d’urbanisme

Le plan local d’urbanisme traduit la politique d’aménagement et d’urbanisme de la commune dans un document juridique opposable aux tiers.

La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000, modifiée par la loi urbanisme et habitat (UH) du 2 juillet 2003, rénove en profondeur le code de l’urbanisme pour placer l’agglomération au cœur des politiques urbaines et donner aux élus de nouveaux documents d’urbanisme plus riches et plus concertés.

Elle remplace notamment le Plan d’Occupation des Sols (POS) par le Plan Local d’Urbanisme (PLU).
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Article 10

 

Hauteur des 

constructions

 

Article 11

 

Aspect extérieur

 

Article 12

 

stationnement

 

Article 13

 

Espaces libres et 

plantations

 

N

 

Zone naturelle 

protégée en 

raison de la 

qualité des sites

 

 

 

Secteur Na

 

:

 

Situé en fond de 

vallée et 

présentant un 

in

térêt 

écologique.

 

 

Secteur Nb

 

:

 

grands domaines 

dispersés sur la 

commune.

 

 

Secteur Nba

 

:

 

Domaine de 

Brécourt dans un 

site présentant un 

intérêt 

écologique.

 

 

 

 

7 mètres maximum à 

l’égout du toit.

 

 

La hauteur des 

équipements publics ou 

d’intérêt collectif n’

est 

pas limitée si les 

conditions d’utilisation 

justifient un 

dépassement et sous 

réserve d’une bonne 

insertion dans le 

paysage.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pas de prescription particulière

 

 

 

 

 

 

 

 

Le stationnement 

des véhicules doit 

être assuré en dehors 

des voies publiques 

ou privées.

 

 

 

Les constructions, 

installations, 

aménagements 

doivent être 

accompagnés de 

plantations.

 

 

 

Objectifs et 

justifications

 

 

 

 

 

Conserver les 

caractéristiques du bâti 

environnant.

 

Préserver également la 

qualité des sites et les 

perspectives exista

ntes 

en limitant l’impact 

dans le paysage.

 

 

Préserver ou 

améliorer les 

conditions de 

circulation et de 

stationnement.

 

 

Favoriser l’insertion 

paysagère

 

 

 

Il doit respecter :

· Les principes légaux fixés par le Code de l’Urbanisme énoncés dans les articles L 110 et L 121.1 qui s’imposent à l’Etat comme à toutes les collectivités territoriales.

- L’article L 110 du Code de l’Urbanisme  définit le principe de gestion économe des sols et impose aux collectivités publiques d’harmoniser leurs décisions en matière d’utilisation de l’espace.

- L’article L 121.1 du Code de l’Urbanisme, issu de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (loi SRU), définit des principes qui précisent en matière d’urbanisme la notion de développement durable :

· assurer l’équilibre entre le développement des communes urbaines et rurales et la protection des espaces naturels ;

· .assurer la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat ;

· .assurer une utilisation économe de l’espace, la maîtrise des besoins de déplacement, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, ainsi que la préservation des espaces naturels.
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Articles l &2

 

Occupations du sol

 

Interdites ou autorisées sous condition

 

Article 6

 

Implantation des 

constructions par 

rapport aux voies

 

Article 7

 

Implantation des constructions 

par rapport aux limites 

séparatives 

 

N

 

Zone 

naturelle 

protégée en 

raison

 de la 

qualité des 

sites

 

 

 

 

 

 

Secteur Na

 

:

 

Situé en fond 

de vallée et 

présentant un

 

intérêt 

écologique

 

 

Secteur Nb

 

:

 

grands 

domaines 

dispersés sur 

la commune

 

 

 

secteur Nba

 

:

 

domaine de 

Brécourt dans 

un site 

présentant un 

intérêt 

écologique

 

 

 

 

Tout mode d’o

ccupation du sol hormis

 

:

 

-

l’extension limitée des habitations existantes

 (250 m2 de 

SHON, existant + extension)

 

-

Les équipements publics ou d’intérêt collectif 

dont les 

contraintes techniques nécessitent

 

une implantation ne pouvant 

éviter la zone naturell

e, s’ils ne remettent pas en cause le 

caractère naturel de la zone et sous réserve d’une bonne 

intégration au paysage. 

 

-

 les installations à destination de sports et de loisirs, 

ne 

comportant pas de construction, à condition qu’elles s’intègrent 

dans l’en

vironnement.

 

 

Les prescriptions suivantes se substituent aux dispositions 

correspondantes de la zone

 

: 

 

-

l’extension limitée des habitations existantes

 (250 m2 de 

SHON, existant + extension)

 

-

 

les équipements publics ou d’intérêt collectif

 liés à la voirie

 

et aux réseaux

 

 

Les prescriptions suivantes s’appliquent 

complémentairement à celles communes à la zone : 

 

-

 

La réutilisation des bâtiments existants 

à destination

 

d’équipement collectif et d’hébergement hôtelier. La 

réutilisation du château de la Chapell

e et de ses dépendances à 

usage d’habitat est également autorisée.

 

 

Les prescriptions suivantes se substituent aux dispositions 

correspondantes de la zone

 

:

 

-

l’extension limitée des habitations existantes

 (250 m2 de 

SHON, existant + extension)

 

-

 

les équipe

ments publics ou d’intérêt collectif

 liés à la voirie 

et aux réseaux

 

-

 

les équipements publics ou d’intérêt collectif et 

d’hébergement lié aux activités

. La réalisation de nouveaux 

équipements sera conditionnée à la démonstration de l’impact 

négligeable du

 projet sur les prairies humides eutrophes et 

l’Orchis négligée (ou tout autre espèce protégée).

 

 

Dans les secteurs Nb et Nba

 

:

 

-

 

Une construction annexe par domaine dans la limite d’une 

emprise au sol maximum de 30 m²,

 

afin de

 

permettre un local 

nécessair

e au fonctionnement de ces grands domaines (local 

technique, vestiaire, sanitaire, …)à condition qu’elle s’intègre 

dans l’environnement.

 

Zone N, secteurs 

Na et Nb

 

:

 

Les constructions 

doivent être 

édifiées à 

l’alignement ou à 

une distance d’au 

moins 7 m de 

l’alignement des 

voies

 

 

Secteur Nba

 

:

 

Les constructions 

et extensions 

devront être 

réalisées à 

l’intérieur des 

zones 

d’implantation 

représentées sur 

le plan de zonage   

1/2

 

Zone N, secteurs Na et Nb

 

: 

Les constructions peuvent être 

édifiées sur les limites

 

latérales ou à défaut, des 

marges d’isolement de 6 m 

minimum doivent être 

respectées.

 

 

secteur Nba

 

:

 

 

Les constructions et extensions 

devront être réalisées à 

l’intérieur des zones 

d’implantation représentées sur 

le plan de zonage 1/2 .

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs 

et 

justifications

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Préserver l’environnement, la qualité des sites, des milieux 

naturels et des paysages.

 

 

Conforter la vocation d'accueil et d'hébergement à vocation 

touristique, de loisir et de formation, permettre si nécessaire 

l’évolution de ce

tte vocation dans le respect de la qualité de ces 

sites et en excluant toute activité à caractère industriel, des 

grandes propriétés situées au Nord/Est de la commune ainsi que 

du domaine de Brécourt et du centre de Villeneuve

-

la

-

garenne.

 

Conserver le 

cara

ctère aéré du 

bâti qui s’est 

implanté sur les 

espaces naturels.

 

Secteur Nba

, 

Domaine de Brécourt

 

:

 

respecter 

l’implantation du 

bâti actuel.

 

Permettre l’intégration des 

constructions par des 

plantations lorsque celles

-

ci ne 

jouxtent pas les limites 

latérale

s.

 

Pour le 

secteur Nba

, les zones 

d’implantation ont été définies 

en fonction des besoins tout en 

respectant la qualité du site.

 

Il comprend :
- Un projet d’aménagement et de développement durable (PADD). Il présente le projet communal pour les années à venir. Les orientations d’aménagement et le règlement doivent être cohérents avec le PADD. 

- Des orientations d’aménagement  (facultatives). Elles permettent à la commune de préciser les conditions d’aménagement de certains secteurs qui vont connaître un développement ou une restructuration particulière. Pour Labbeville, une orientation d'aménagement a été établie pour chacun des trois corps de ferme du village ainsi que sur un terrain situé rue de « la Bauve », dernière « dent creuse » du village.

- Un rapport de présentation. Il recense les principaux besoins présents et futurs, analyse l’environnement naturel et présente les conséquences prévisibles de l’application du plan sur l’environnement. Il expose les motifs des règles fixées par le règlement.

- Un règlement et ses documents graphiques. Ceux-ci délimitent :

· les zones urbaines (zones U), les zones à urbaniser (zones AU), les zones agricoles (zones A) et les zones naturelles (zones N), tout le territoire communal étant couvert par ces zones.

· les espaces faisant l’objet de réglementations spéciales : espaces boisés classés, éléments de paysage à protéger, emplacements réservés, secteurs à risques …

Le règlement définit les règles qui s’imposent aux constructeurs. Seules les règles d’implantation des bâtiments par rapport aux voies et aux limites de parcelles sont obligatoires.

- Des annexes. Elles fournissent, à titre d’information, les périmètres et dispositions particulières résultant d’autres législations, notamment les servitudes d’utilité publique.

· Les orientations définies par les documents supra-communaux

·  La Charte constitutive du PNR

La commune de LABBEVILLE a adhéré au Parc naturel régional du Vexin français créé par décret le 9 Mai 1995.

En vertu des dispositions de l’article L 244.1 du Code Rural (article 2 de la loi 93.24 du 8 janvier 1993) les parcs naturels régionaux sont régis par une charte qui détermine les orientations de protection, de mise en valeur et de développement et les mesures permettant de les mettre en œuvre.

Effets du classement :

L’article R 244-13 (article 1er du décret 94.765 du 1er Septembre 1994) précise : « en application de l’article L 244.1 (4ième alinéa) du Code Rural, les schémas directeurs, les schémas de secteur, les plans locaux d’urbanisme ou tout document d’urbanisme en tenant lieu doivent être compatibles avec les orientations et les mesures de la charte ».

La commune fait partie du Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion du Parc naturel régional du Vexin français, elle doit donc respecter les engagements pris lors de son adhésion à la charte.

La charte constitutive du PNR adoptée par le décret de classement du 9 Mai 1995, se compose d’un document écrit décrivant les orientations et mesures à engager durant 10 ans à partir de la date de création. Il est accompagné d’un plan de référence qui détermine les zones en indiquant leur vocation préférentielle.

Le document écrit définit notamment les objectifs suivants :

· Sauvegarder et enrichir les espaces naturels ;

· Réhabiliter, réutiliser le patrimoine bâti, restaurer, mettre en valeur le patrimoine culturel ;

· Maintenir et développer l’agriculture dans le respect de l’environnement ;
· Inciter à un développement économique local actif, créateur d’emplois ;
· Favoriser la vie locale ;
· Développer un tourisme vert et culturel maîtrisé ;
· Etre un lieu de communication, d’information, d’échanges et de promotion.
Le plan de référence indique pour la commune de LABBEVILLE les zones suivantes :

[image: image50.wmf]ZONES

 

Articles l &2

 

Occupations du sol

 

Interdites ou 

autorisées sous 

conditions

 

Article 6

 

Implantation 

des 

constructions 

par rapport aux 

voies

 

Article 7

 

Implantation 

des 

constructions 

par rapport 

aux limites 

séparatives 

 

Article 10

 

Hauteur des 

construction

s

 

Article 13

 

Espaces libres et 

plantations

 

A

 

Réservée à 

l’exploitation 

agricole et à 

l’élevage

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tout mode 

d’occupation du sol 

hormis

 

:

 

-

 Les constructions 

nécessaires au 

fonctionnement des 

exploitations agricoles 

et les logements des 

personne

s travaillant 

sur l’exploitation à 

raison d’un logement 

par exploitation et 

dans la limite d’une 

surface hors œuvre 

nette de 250 m².

 

-

 Les équipements 

d’intérêt collectif 

lorsqu’ils ne remettent 

pas en cause le 

caractère agricole de 

la zone.

 

 

 

Retrait de 7

 m 

par rapport à 

l’alignement 

des voies

 

marges 

d’isolement 

de 6 m 

minimum

 

Pour les bâtiments à 

usage d’habitation 

la hauteur est 

limitée à 7 m.

 

 

Cas particuliers:

 

Aucune limitation de 

hauteur n’est fixée 

pour les bâtiments 

nécessaires à 

l’activité agricole

 

ainsi que les 

équipements publics 

ou d’intérêt collectif, 

dont les conditions 

d’utilisation 

justifient un 

dépassement de la 

hauteur 

réglementaire.

 

 

 

Elle pourra toutefois 

être limitée si 

l’insertion de 

l’équipement dans le 

site est de nature à 

porter une 

atteinte 

grave au paysage.

 

 

Les 

constructions, 

installations, 

aménagements 

doivent être 

accompagnés de 

plantations 

d’essences 

locales.

 

 

 

Objectifs et 

justifications

 

 

Cette zone 

s’étend sur les 

espaces 

cultivés et les 

prairies.

 

 

 

Assurer le maintien de 

l

’activité agricole et 

du centre équestre. 

 

 

 

Préserver les 

conditions de 

circulation et 

de 

stationnement 

en dehors des 

voies.

 

 

 

Permettre 

l’intégration 

des bâtiments 

par des 

plantations.

 

 

 

 

Cette hauteur 

correspond à la 

typologie du bâti 

édifié à la périph

érie 

du centre ancien.

 

 

 

Favoriser 

l’insertion 

paysagère.

 

 

 

 

 


· La zone jaune « zone agricole à conforter ou à reconquérir »  doit être classée en zone A dans le PLU. Les remises boisées et les boqueteaux doivent être préservés. En ce qui concerne les hangars, seules les installations justifiées par la nécessité stricte et permanente de l’activité agricole ou forestière sont autorisées. Leur localisation, l’architecture des constructions ainsi que l’aménagement des abords devront être particulièrement étudiés pour une bonne intégration dans le paysage.

· Les zones vertes « zones à vocation forestière » sont soumises aux règles non aedificandi définies par le SDRIF pour les massifs de plus de 100 ha.

· La zone quadrillée « zone naturelle d’intérêt paysager primordial » concerne la partie Nord-Ouest de la commune. Elle recouvre l’ancien hameau de la Chapelle, quelques boisements, et des terres agricoles.

· La zone quadrillée « zone naturelle d’intérêt paysager majeur » recouvre le reste de la commune. Une partie de cette zone est répertoriée également comme « zone naturelle d’intérêt écologique » dans la partie Ouest de la commune.

Dans les zones naturelles d’intérêt paysager primordial, majeur et écologique, la fréquentation touristique doit y être maîtrisée, ces zones n’ont pas vocation à recevoir de nouvelles carrières ni de golf ni, dans le cas général, de nouveaux boisements.

Un soin particulier sera, de la même façon, apporté aux aménagements réalisés dans les sites inclus dans ces zones.

Les zones blanches « zones urbaines ». Elles indiquent le potentiel urbanisable en terme de surface. Les communes s’engagent à ne pas connaître de développement urbain en dehors des « zones urbaines urbanisables » retenues dans le plan de référence du Parc afin de ne pas compromettre la préservation des espaces naturels et agricoles du territoire. La commune de LABBEVILLE bénéficie d’une possibilité de création de 3 à 5 nouveaux logements par an, qui est représentée sur le plan par une pastille de couleur. Le tissu urbain doit être densifié prioritairement avant tout projet d’extension urbaine. Une attention particulière est portée à l’aménagement des centres bourgs et des entrées de village.

Le patrimoine bâti doit être réhabilité.

· Le Schéma Directeur de la Région Ile de France approuvé par décret du 26 avril 1994.
Il a les mêmes effets que les lois d’aménagement et d’urbanisme et s’impose pour la définition des orientations d’aménagement et la recherche des équilibres.

Sur l’extrait agrandi du plan de zonage du SDRIF, on constate que le bourg de LABBEVILLE, et les hameaux du Mesnil et de Biard qui le prolongent, se situent dans un espace paysager (en vert clair) comportant des bois ou forêt (en vert foncé) et qu’il n’a pas été prévu d’espace d’urbanisation nouvelle quadrillé ou hachuré adjacent. Ainsi la partie actuellement urbanisée (en saumon) pourra se densifier dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de l’environnement et réalisé en continuité avec le bâti existant.

[image: image51.wmf] 

Le village

 

Hameau du Mesnil

 


Le hameau de Brécourt est situé dans une zone boisée (vert foncé) et le hameau de la Chapelle en espace paysager et boisé (vert clair et vert foncé). Ces espaces naturels sensibles ont vocation à être classés en zone naturelle « N ». 

En dehors des sites urbains constitués, toute nouvelle urbanisation à moins de 50 mètres des lisières du massif forestier de plus de 100 ha sera proscrite.

·  Les autres prescriptions :

· Nationales : la loi sur l’eau

La loi sur l’eau fixe le cadre réglementaire selon lequel la collecte, l’évacuation des eaux pluviales et usées et le traitement des eaux usées domestiques peuvent s’effectuer.

Une délibération du Conseil Municipal, du 20 juillet 2000, a approuvé le Schéma Directeur d’Assainissement. Il est modifié pour rattacher la rue de la Bauve au futur réseau collectif, le zonage d’assainissement initial ayant localisé ce secteur en assainissement autonome. 

Ces prescriptions sont prises en compte dans le plan local d’urbanisme.

· Particulières :
· a/ Les risques naturels

Il convient de distinguer deux catégories de contraintes :

- les contraintes « fortes » qui mettent en cause la sécurité des personnes et des biens :

. le risque d’inondation

Plusieurs axes d’écoulement pluvial sont situés sur la commune. Lors d’orages ou de fortes pluies, des eaux peuvent circuler temporairement dans ces vallons.

- les contraintes « secondaires » qui peuvent néanmoins provoquer des dégâts aux constructions :

. les zones humides et compressibles (alluvions) du fond de la vallée qui présentent un faible taux de travail (moins de 2 kg au cm2). De plus, une nappe aquifère se tient à moins d’un mètre de profondeur.

. le risque de tassement de terrain lié à des sols compressibles. Une ancienne décharge est située au Nord-Est de la commune. Les terrains, réaménagés par remblais, constituent des zones compressibles présentant un faible taux de travail (moins de 2kg au cm2). 

. la protection des captages d’eau. Un arrêté préfectoral portant déclaration d’utilité publique (DUP) a été pris le 13 décembre 1988. Des périmètres de protection des captages qui constituent une servitude d’utilité publique sont délimités dans le cadre de cette SUP.

Pour chacun de ces risques, des mesures appropriées en fonction du type de contrainte figurent au rapport de présentation et font l’objet de prescriptions réglementaires. Les documents graphiques localisent les zones concernées par ces contraintes.

. La zone naturelle d’intérêt écologique floristique et faunistique (ZNIEFF). Une partie du territoire communal est identifiée comme zone naturelle d’intérêt écologique floristique et faunistique (ZNIEFF de type 1). Le patrimoine naturel de ce site est préservé en zone naturelle.

· b/ L’isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre les bruits de transports terrestres. 

Des secteurs sont affectés par le bruit au voisinage de la RD 927, tels que définis par la loi 92-1444 du 31 décembre 1992, l’arrêté ministériel du 30 mai 1996 et l’arrêté préfectoral du 26 juin 2001.

Le PLU délimite les secteurs à l’intérieur desquels les bâtiments sont soumis aux conditions d’isolation acoustique.

· c/ Le risque d’exposition au plomb en application de l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2000.
La totalité du territoire communal est concernée par ce risque. Cette information est inscrite sur les documents graphiques.

· Les servitudes d’utilité publique

Ce sont des servitudes qui ont été créées par d’autres législations ou réglementations que celles de l’urbanisme. Elles affectent l’utilisation du sol et sont applicables avec les règles du PLU.

Un plan et une liste répertoriant l’ensemble des servitudes d’utilité publique affectant la commune de LABBEVILLE sont annexés au PLU.

Si un projet de construction ou de travaux est situé sur le tracé d’une de ces servitudes ou à proximité immédiate, il est nécessaire dans le cadre de l’instruction des autorisations de construire, de consulter la personne publique qui en a la gestion.

Servitudes concernant les terrains riverains des cours d’eau non domaniaux ou compris dans l’emprise du lit de ces cours d’eau :

-
servitude de passage sur les berges du Sausseron

Servitudes de protection des monuments historiques :

-
Tour de Santeuil dans la cour de la ferme de Launay située à NESLES LA VALLEE (inscrite à l’inventaires des MH)

-
Eglise de VALLANGOUJARD (classée MH)

-
Eglise de FROUVILLE (inscrite à l’inventaire des MH)

-
Eglise communale de LABBEVILLE (inscrite à l’inventaire des MH)

-
Château et pont de pierre sur le Sausseron (inscrits à l’inventaire des MH)

-
Domaine de Balincourt à ARRONVILLE comprenant le château, façades et toiture, le 

parc et ses pièces d’eau et parties construites (inscrit à l’inventaire des MH)

Servitudes de protection des sites et des monuments naturels :

-
Corne Nord-Est du Vexin français (site inscrit)

-
Ensemble du Vexin français (site inscrit)

Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales :

-
Protection des eaux potables et minérales (région du Vexin) périmètres immédiat, 

rapproché et éloigné.

Servitudes relatives à la construction et à l’exploitation de pipe-lines par la Société d’économie mixte des transports pétroliers par pipe-lines (TRAPIL) :

-
Hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression (pipe-line Vigny-Roissy), conduite n° 1- 559mm.

Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques :

-
63Kv CROIX BAPTISTE - PERSAN

-
2 x 225 Kv CERGY – CHAMPAGNE (ex. couture – cergy)

-
400 Kv CERGY-TERRIER 1-2

-
poste de transformation 63 Kv/MT SICAE “CROIX BAPTISTE”

-
63 Kv CROIX-BAPTISTE, dérivation MERY SUR OISE

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles, des centres d’émission et de réception exploités par l’Etat :

-
liaison SAINTE GENEVIEVE (60) – SAINT GERMAIN EN LAYE (78)

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques (France Télécom) :

-
Câble F 95196 VALLANGOUJARD – NESLES LA VALLEE

-
Câble F 313 PARIS-LILLE

-
Câble F 304/02 PARIS – AMIENS, tronçon SAINT OUEN L’AUMONE – BEAUVAIS, section SAINT OUEN L’AUMONE - MERU

Servitudes aéronautiques de dégagements (aérodromes civils et militaires) :

-
aérodrome de PONTOISE - CORMEILLES EN VEXIN

CHAPITRE I

DIAGNOSTIC

1
PRESENTATION DE LA COMMUNE
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Articles l &2

 

Occupations du sol

 

interdites ou autorisées sous condition

 

AU

 

Hameau du «

 

Mesnil

 

»

 

 

Urbanisation future à vocation principale d’habitat sous forme 

d’opération d’ensemble

 

Toutes les occupations du sol sont interdites.

 

L'ouverture de la 

zone est subordonnée à une 

modification du PLU définissant les règles d'urbanisme 

applicables dans la zone

 

Objectifs et justifications

 

Il s’agit 

du seul développement prévu pour l'habitat qui se trouve 

dans les limites du site urbain constitué et pourrait

 accueillir un 

programme de 10 constructions

 

 

Il s'agit de créer un secteur d’extension en plein cœur du 

hameau du «

 

Mesnil

 

» favorisant ainsi une densification 

du tissu déjà bâti.

.

 

 


1.1 Dans la région Ile de France

La commune de LABBEVILLE est située au Nord-Ouest de PARIS à environ 40 km des portes de Paris par la route, et à 35 km à vol d’oiseau de Notre Dame, au centre de PARIS.

1.2 Dans le département du VAL D’OISE
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Article 10

 

Hauteur des 

constructions

 

Article 11

 

Aspect extérieur

 

Article 12

 

Stationnement

 

Article 13

 

Espaces libres 

et plantations

 

Article 14

 

Coefficient 

d’occupation 

du sol (COS)

 

UH

 

Habitat 

individuel 

principalement

 

7 m maximum à l’égout 

du toit.

 

 

 

Cas particuliers

 

:

 

 

Le terrain « Rue de la 

Bauve » attenant à la 

maison «

 

les ombrages

 

» 

peut accueillir une seule 

construction dont la 

hauteur, définie en 

annexe I du présent 

règlement et mesurée à 

partir du terrain naturel, 

ne peut excéder 9 m

 

 

Aucune l

imitation de 

hauteur n’est fixée pour 

les équipements publics 

ou d’intérêt collectif 

dont les conditions 

d’utilisation justifient un 

dépassement de la 

hauteur réglementaire

 

Aspect général

 

:

 

-

 toitures en petites tuiles 

plates ou petit moule pour 

les pentes

 non 

compatibles avec 

l’utilisation de la petite 

tuile plate ou ardoises 

pour la réfection à 

l’identique.

 

-

 murs en maçonnerie 

revêtus d’un enduit 

taloché et/ou gratté ou en 

pierres

 

;

 

-

 ouvertures plus hautes 

que larges (rapport de 

1,5)

 

;

 

-

 les menuiseries

 seront en 

bois ou en métal. Les 

volets seront en bois à 

barres sans écharpes ou 

persiennés.

 

 

.

pour les clôtures sur rue

 

:

 

-

soit un mur plein d’une 

hauteur minimum d’1,50 

m en pierres

 

;

 

-

soit un mur d’une 

hauteur minimum de 0,80 

m en pierres surmonté 

d’une

 grille à barreaux 

droits,

 

-

ou un grillage vert

 

.pour les clôtures en

 

limites séparatives

 

:

 

-

grillage vert.

 

. 

les abris de jardin

 

devront avoir un aspect 

simple

 

: toiture en tuiles et 

façades pouvant être en 

bois

 

Le stationnement 

des véhicules 

doit être as

suré 

en dehors des 

voies publiques 

ou privées.

 

 

Les 

constructions, 

installations, 

aménagements 

doivent être 

accompagnés 

de plantations 

d’essences 

locales

 

0.30

 

 

Objectifs et 

justifications

 

 

Cette zone 

recouvre le secteur 

d’extension qui 

s’est développé en 

périphérie du bâti 

ancien dans les 

différents 

hameaux.

 

Cette hauteur 

correspond à la 

typologie du bâti 

existant.

 

Préserver l’aspect des 

constructions 

traditionnelles et des 

clôtures et notamment 

celles édifiées en bordure 

des voies.

 

Les abris de jardin, 

lo

rsqu’ils ne sont pas 

édifiés avec des matériaux 

identiques à la 

construction principale, 

pourront être réalisés en 

bois, mais avec une 

toiture en tuiles.

 

Préserver ou 

améliorer les 

conditions de 

circulation et de 

stationnement

 

 

 

 

Favoriser 

l’insertion 

pays

agère.

 

Permettre une 

constructibilité 

correcte des 

terrains en zone 

UH.

 

 

LABBEVILLE est localisée dans la zone centrale du Département du VAL D’OISE, au Nord-Ouest de la rivière Oise.
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Articles l &2

 

Occupations du 

sol

 

Interdites ou 

autorisées sous 

condition

 

Article 6

 

Implantation des constructions 

par rapport aux voies

 

Article 7

 

Implantation des 

constructions par rapport 

aux limites séparatives 

 

Article 9

 

Emprise au sol

 

UH

 

Habitat

 

individuel 

principalement

 

Sont interdites

 

:

 

-

les activités 

apportant des 

nuisances et des 

risques en 

matière de 

salubrité et de 

sécurité publique

 

-

 les activités 

industrielles

 

Retrait de 7 m minimum par 

rapport à l’alignement des voies 

publiques ou de la 

limite 

d’emprise des voies privées, 

existantes ou à créer sauf sur la 

partie de la rue de l’ancienne 

gare, située entre la rue du parc 

et la rue neuve, où les 

constructions doivent être 

édifiées à une distance d’au 

moins 3 m de l’alignement de la 

voie.

 

Le

s constructions doivent 

également être édifiées en totalité 

dans les bandes constructibles  

matérialisées au plan de zonage    

1/2.

 

 

Exception

 

: les équipements 

d’intérêt collectif. 

 

Des constructions annexes, dont 

l’emprise au sol ne dépasse pas 

15 m2 et 

dont la hauteur totale 

n’excède pas 3,50 m pourront 

s’implanter au delà des bandes 

constructibles.

 

 

Implantation possible sur 

les limites latérales. A 

défaut, des marges 

d’isolement doivent être 

respectées

 

:

 

4 m minimum ou 3 m 

minimum si pas de baie sur 

le

 mur face à la limite 

séparative. 

 

Respect également des 

marges d’isolement par 

rapport aux autres limites 

séparatives.

 

 

Cas particuliers

 

:

 

Les piscines non couvertes 

doivent respecter une marge 

d’isolement de 2.50 m par 

rapport à toutes les limites 

sépara

tives.

 

Aucune marge d’isolement 

minimum ne s’impose aux 

constructions annexes ne 

dépassant pas une hauteur 

totale de 3,50 m et une 

emprise au sol de 15 m² 

ainsi qu’aux équipements 

publics ou d’intérêt 

collectif.

 

 

25 %

 

 

Cas particuliers

 

Aucune règle pour la

 

reconstruction, pour le 

même usage, d’un 

immeuble régulièrement 

autorisé ou pour la 

construction d’annexes 

dans la limite d’une 

emprise au sol totale de 

15 m2.

 

Objectifs et 

justifications

 

 

Cette zone 

recouvre le 

secteur 

d’extension qui 

s’est développé 

en

 périphérie du 

bâti ancien dans 

les différents 

hameaux.

 

Admettre des 

activités qui 

n’apportent pas 

de nuisances 

pour permettre 

une certaine 

mixité des 

fonctions.

 

 

 

Maintenir le caractère aéré du 

secteur (les constructions sont 

pour la plupart à plus de 7 m

 des 

voies) et permettre le 

stationnement des véhicules 

devant les garages, pour 

diminuer le risque de 

stationnement permanent sur la 

voie publique.

 

Ne pas autoriser l’urbanisation 

de fonds de parcelles afin 

d’éviter la multiplication des 

accès sur les voi

es publiques et 

de maintenir un espace de 

transition entre la zone urbaine et 

les zones agricoles et naturelles

 

Maintenir le caractère aéré 

des secteurs d’extension 

lorsque la configuration du 

terrain le permet et 

préserver l’éclairage des 

pièces d’habitat

ion ou de 

travail.

 

Limiter 

l'imperméabilisation des 

sols et maintenir une 

trame bâtie aérée tout en 

prenant en compte les 

secteurs où l'emprise au 

sol actuel constatée va 

parfois jusqu'à 22 % 

(certains terrains situés 

rue neuve)
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Article 10

 

Hauteur des constructions

 

Article 11

 

Aspect extérieur

 

Article 12

 

stationnement

 

Article 13

 

Espaces libres et plantations

 

UA

 

Centre ancien 

composé de 

constructions 

denses en ordre 

continu

 

 

Elle comprend le 

secteur UAa

 

qui

 

bénéficie de 

dispo

sitions 

particulières à 

l’article UA 10 afin 

de maintenir des 

vues sur le château 

et son parc.

 

 

 

7 m maximum à l’égout 

du toit.

 

Cas particuliers

 

:

 

Dépassement de la 

hauteur autorisé dans la 

limite de 2 m afin de 

permettre de faire régner 

la même hauteur qu

e les 

constructions voisines ou 

les bâtiments existants sur 

le même terrain.

 

Aucune limitation de 

hauteur n’est fixée 

pour les équipements 

publics ou d’intérêt 

collectif dont les 

conditions 

d’utilisation 

justifient un 

dépassement de la 

hauteur 

réglementair

e.

 

 

Secteur UAa

 

: 

la hauteur 

totale (HT) des 

constructions ne peut 

excéder la hauteur du mur 

de clôture édifié à 

l’alignement de la rue du 

château.

 

 

Aspect général

 

:

 

-

toitures en  petites 

tuiles plates ou petit 

moule pour les pentes 

non compatibles avec 

l’

utilisation de la petite 

tuile plate ou ardoises 

pour la réfection à 

l’identique

 

;

 

-

murs en maçonnerie 

revêtus d’un enduit 

taloché et/ou gratté 

 

ou en pierres

 

;

 

-

ouvertures plus hautes 

que larges (rapport de 

1,5)

 

;

 

-

 les menuiseries 

seront en bois ou en 

mé

tal. Les volets 

seront en bois à barres 

sans écharpes ou 

persiennés.

 

 

Les clôtures

 

:

 

-

les clôtures sur rue 

devront s’harmoniser 

avec celles 

avoisinantes et 

pourront être 

constituées soit d’un 

mur plein en pierres 

soit d’un mur en 

pierres d’une hauteur 

de 0

,80 m surmonté 

d’une grille à barreaux 

droits. La hauteur 

totale des clôtures sera 

de 2 m minimum et ne 

dépassera pas celle des 

clôtures voisines si 

elles sont supérieures à 

2m.

 

Le stationnement 

des véhicules 

doit être assuré 

en dehors des 

voies publiques 

ou privées.

 

 

Les espaces libres de toute 

construction et aire de 

stationnement doivent 

représenter au minimum 50% 

du terrain situé en UA.

 

 

Ces règles ne s'appliquent pas 

aux changements de 

destination et aux travaux 

concernant des constructions 

existantes,

 quelle que soit la 

surface des espaces libres 

restant sur le terrain. Dans ce 

cas, les surfaces 

correspondant aux espaces 

libres de toute construction 

ou aire de stationnement 

devront être maintenues à 

leur niveau.

 

 

Des extensions modérées des 

constructio

ns existantes 

pourront également être 

autorisées quelle que soit la 

surface des espaces libres 

restant sur le terrain s'il n'y a 

pas création d'un nouveau 

logement et si leur emprise au 

sol est inférieure à 30 m².

 

 

 

Eléments remarquables du 

paysage

 

Les co

urs intérieures des 

fermes, repérées au plan de 

zonage 1/2 doivent être 

préservées et garder leur 

vocation de cour. Seule une 

extension n’excédant pas 

10% de l’emprise au sol 

totale du corps de ferme, peut 

être autorisée à l’intérieur des 

cours si le proje

t fait l’objet 

d’une étude architecturale et 

contribue à la mise en valeur 

de la cour.

 

 

 

 

Objectifs et 

justifications

 

La zone UA est 

limitée au ruban 

dessiné par le bâti 

ancien de part et 

d'autre des rues 

principales.

 

 

 

 

Tenir compte des hauteurs 

existan

tes. Préserver les 

vues sur le château et son 

parc en admettant des 

constructions de faible 

hauteur dans le secteur 

UAa.

 

Préserver l’aspect des 

constructions 

traditionnelles du 

centre ancien.

 

Préserver ou 

améliorer les 

conditions de 

circulation et de 

stati

onnement

 

 

 

Préserver les cours de fermes 

existantes.

 

Eviter la multiplication des 

petits logements à l'intérieur 

des fermes ou bâtiments 

anciens existants lorsque des 

conditions de stationnement 

compatibles avec la 

préservation de la qualité des 

espaces co

mmuns ne sont pas 

réunies et risquent d'accroître 

le stationnement sur rue.
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Articles l &2

 

Occupations du sol

 

Interdites ou autorisées sous 

conditions

 

Article 6

 

Implantation des 

constructions par rapport aux 

voies

 

Article 7

 

Implantation des 

constructions par rapport 

aux limites séparatives 

 

UA

 

Bâti ancien composé de 

construc

tions denses en 

ordre continu

 

 

Elle comprend le secteur UAa

 

qui

 

bénéficie de dispositions 

particulières à l’article UA 10 afin 

de maintenir des vues sur le 

château et son parc.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sont interdites

 

:

 

-

les activités apportant des 

nuisanc

es et des risques en 

matière de salubrité et de sécurité 

publique

 

;

 

-

 les activités industrielles

 

 

Alignement ou retrait pour 

assurer une continuité avec 

des bâtiments voisins eux

-

même implantés en retrait par 

rapport à l’alignement

 

ou 

pour assurer une con

tinuité 

bâtie avec des bâtiments 

existants.

 

 

Dans ce cas, la continuité bâtie 

à l’alignement de la voie sera 

assurée par des bâtiments ou 

des clôtures.

 

 

Aucune règle d’implantation 

ne s’impose aux piscines non 

couvertes, aux abris de jardins 

ainsi qu’aux 

équipements 

d’intérêt collectif.

 

Implantation obligatoire sur 

au moins une limite 

latérale. 

 

A défaut d’implantation sur 

la seconde limite, des 

marges d’isolement doivent 

être respectées

 

:

 

4 m minimum ou 3 m 

minimum si pas de baie sur 

le mur face à la limi

te 

séparative.

 

Respect des marges 

d’isolement par rapport aux 

autres limites séparatives.

 

 

Cas particuliers

 

:

 

Les piscines non couvertes 

doivent respecter une marge 

d’isolement de 2,5 m par 

rapport à toutes les limites 

séparatives.

 

Aucune marge d’isolement

 

minimum ne s’impose aux 

constructions annexes ne 

dépassant pas une hauteur 

totale de 3,50 m et une 

emprise au sol de 15 m² 

ainsi qu’aux équipements 

publics ou d’intérêt 

collectif.

 

Objectifs et justifications

 

 

La zone UA est limitée au 

ruban dessiné par l

e bâti 

ancien de part et d'autre des 

rues principales.

 

 

 

Objectif général :

 

Préserver les caractéristiques 

architecturales et urbaines du 

village ancien.

 

Permettre la réutilisation des 

fermes et bâtiments anciens et la 

diversification de l'offre de 

logemen

ts dans le respect des 

caractéristiques de l'organisation 

traditionnelle du bâti.

 

Limiter les possibilités de 

construction en 2

ème

 rang.

 

 

 

Maintenir la mixité des fonctions 

dans le bâti ancien lorsqu'elle ne 

génère pas de nuisances.

 

 

Préserver le front bât

i continu 

à l'alignement des voies.

 

Respecter le mode 

d’implantation actuel des 

constructions

 

: soit en 

continu, soit adossées sur 

une seule limite, mais 

permettre alors dans ce cas 

l’accès d’un véhicule à 

l’arrière du bâti.

 

Préserver l’intimité des 

jardin

s en imposant des 

marges d’isolement pour les 

piscines.

 

 


CERGY-PONTOISE est distant d’une quinzaine de kilomètres par la route.

Dans le périmètre proche de la commune, 3 à 5 km, on ne trouve que des communes d’importances comparables, avec peu de commodités, à l’exception de NESLES LA VALLEE qui offre un choix de services et de commerces de proximité.

	Labbeville
	489 habitants

	Nesles la Vallée
	1 829 habitants

	Vallangoujard
	635 habitants

	Frouville
	373 habitants

	Hérouville
	599 habitants


Recensement de 1999

1.3 Dans le canton de la vallée du Sausseron

LABBEVILLE appartient au canton de la vallée du Sausseron, qui compte 12 communes pour une population totale de 17 000 habitants
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Le tableau suivant donne les superficies de chaque zone

 du Plan Local d’Urbanisme :

 

 

Zones et Secteurs

 

 

Superficies du P.L.U.

 

 (en ha)

 

ZONES URBAINES

 

 

Zone UA

 

Secteur UAa

 

 

Zone UH

 

 

 

 

 

13 ha 20

 

0 ha 26

 

 

11 ha

 

 

 

TOTAL ZONES URBAINES 

 

 

24 ha 46 

 

ZONES A URBANISER

 

 

ZONE   AU

 

 

 

 

 

0 ha 95

 

 

 

TOTAL ZONES A URBANISER

 

 

0 ha 95

 

ZONES NATURELLES

 

 

 

ZONE A

 

 

 

ZONE N

 

Secteur Na

 

Secteur Nb

 

Secteur Nba

 

 

 

 

 

 

599 ha 80

 

 

 

129 ha 14

 

30 ha 84

 

19 ha 98

 

1 ha 83

 

 

 

 

 

TOTAL ZONES NATURELLES

 

 

781 ha 59

 

TOT

AL ZONES "U" «

 

AU

 

» «

 

A

 

» et «

 

N

 

»

 

 

807 ha
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Son territoire de 807 hectares, le 4ème pour la superficie, est situé au Nord du Canton. 

Le Sausseron, petit cours d’eau affluent de l’Oise, traverse le village d’Ouest en Est. C’est l’élément fédérateur des villages de la vallée. Il a donné son nom au canton ainsi qu’à la communauté de communes.

1.4 Dans la communauté de communes

LABBEVILLE fait partie de la communauté de communes de la vallée du Sausseron, autorisée par arrêté préfectoral du 24 décembre 2002, qui regroupe aujourd’hui douze communes qui sont : ARRONVILLE, BERVILLE, ENNERY, EPIAIS-RHUS, GENICOURT, HEDOUVILLE, HEROUVILLE, LABBEVILLE, LIVILLIERS, MENOUVILLE, NESLES-LA-VALLEE et VALLANGOUJARD. Les compétences de la communauté de communes sont principalement, dans le domaine de l’aménagement de l’espace, la constitution de réserves foncières destinées aux activités et équipements et les études ou opérations d’intérêt communautaire, et dans le domaine du développement économique la création et la gestion de zones d’activités économiques communautaires, en particulier celle des « Portes du Vexin » à Ennery. La communauté de communes gère également la voirie d’intérêt communautaire, définit les besoins d’équipements sportifs et culturels communautaires, coordonne les actions de protection de l’environnement. Elle représente les communes au sein des syndicats en charge de la collecte et du traitement des ordures ménagères. Cependant l’élaboration des PLU et les autorisations relatives au droit du sol restent de compétence communale.

1.5 Dans le Parc naturel régional du Vexin français

LABBEVILLE a adhéré au Parc naturel régional du Vexin français et se situe dans la partie Est de ce parc.
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2 ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

2.1 Analyse du site naturel et spécificités environnementales
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D’une façon schématique on peut décrire la vallée du Sausseron comme une succession de villages développés le long de la rivière. Chacun possède un espace agricole sur le plateau et un espace urbanisé dans la vallée.

Le territoire de la commune de LABBEVILLE peut être défini comme la rencontre de deux types opposés de topographie. 

[image: image60.png]ke oo rronss Ao 2 3l
=

E? s
5

yos 18 55 £t H anacore iemm





D’un côté : les vastes plateaux agricoles qui représentent les 2/3 de la superficie communale et qui sont réservés traditionnellement aux grandes cultures céréalières et sur lesquels on ne rencontre aucune construction, à l’exception de quelques hangars.
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De l’autre : la vallée du Sausseron, creusée dans la partie Sud des plateaux du Vexin, et qui offre un paysage boisé et varié. Les coteaux sont un élément de transition entre les plateaux et la vallée. Ils sont plantés de façon hétérogène allant du taillis à la forêt et enserrent les habitations diffuses. Ils offrent à l’urbanisation du fond de vallée, de manière quasi continue, un second plan boisé. 

La rivière n’est pratiquement jamais visible. Les arbres de haute tige et la densité végétale permettent cependant d’en suivre son tracé. De part et d’autre des rives du Sausseron s’étend une zone de prairie humide. 
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Les cotes de niveau expriment clairement le paysage contrasté de LABBEVILLE ; le grand plateau agricole au sud de la commune est à une altitude moyenne de 110 m NGF avec un maximum à 123,5 NGF, alors que le fond de la vallée est à une altitude moyenne de 50 NGF avec un point bas à 39 NGF.

Ces dénivelés brutaux, assez rares dans les paysages du Vexin, s’accompagnent d’un changement radical de végétation et donc de paysage.
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Le site présente une qualité paysagère remarquable, reconnue par les protections existantes au titre des sites inscrits et les inventaires recensant les espèces floristiques et faunistiques remarquables :

· sites inscrits du Vexin français et de la corne nord-est du Vexin français ;

· zone naturelle d’intérêt paysager primordial au plan de référence du PNR (partie en quadrillé serré et qui concerne la partie nord-ouest de la commune). Elle recouvre le hameau de la Chapelle, quelques boisements et des terres agricoles ;

· zone naturelle d’intérêt paysager majeur (en quadrillé plus lâche et qui recouvre le reste de la commune) ;

· zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique du marais de VALLANGOUJARD, de type 1, qui s’étend essentiellement sur le Hameau de Brécourt.

[image: image64.png]LOCALISATION EN ILE DE FRANCE




2.2 Structure géologique

· Le plateau repose sur l’épaisse couche de calcaire grossier du lutécien (40 à 45 m) ;

· Les versants de la vallée entaillent cette dalle calcaire et les sables aquifères sous-jacents (sables de Cuise) ;

· Au fond de la vallée, les alluvions tourbeuses amenées par la rivière tapissent une couche argileuse imperméable (argile sparnacienne).
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2.3 Hydrologie

La présence d’une puissante réserve d’eau au pied des versants dans les sables de Cuise, explique l’humidité du fond de la vallée. C’est le trop plein de ce réservoir aquifère qu’évacue le Sausseron. La rivière est le drain naturel de l’aquifère dit du Soissonnais. Cependant, ce trop plein donne naissance à une nappe d’eau permanente imprégnant les alluvions de fond de vallée qui reposent sur une couche imperméable.

Ce système hydraulique permanent de la vallée est donc commandé par le réservoir aquifère des sables de Cuise, bloqué sur le plancher imperméable argileux sparnacien.

Ce réservoir déborde et donne naissance à des sources, aux ruisseaux comme les rus de Frouville, d’Hedouville, de Menouville ou comme le Sausseron et à une nappe d’eau de fond de vallée imprégnant les alluvions ( nappe alluviale).

Un autre système hydraulique, temporaire cette fois, est caractérisé par le ruissellement d’eau chargé de boue, lors d’orages ou de fortes pluies, dans les vallons secs de plateau. Ces vallons à faible pente (3% en moyenne) se raccordent au système hydraulique inférieur, celui de la vallée, par l’intermédiaire de ravines à forte pente, entaillant les coteaux (+ de 10%). C’est au débouché de ces ravines que les inondations peuvent se produire.

La nappe du Soissonnais constitue une richesse naturelle dont il convient de préserver la qualité. Deux captages d’eau potable, situés dans la vallée du Sausseron et à l’Ouest du hameau de Brécourt à une centaine de mètres de la rivière, ont fait l’objet d’un arrêté de Déclaration d’Utilité Publique le 13 décembre 1988. Des périmètres de protection ont été délimités dans le cadre de cette DUP.

Axes d’écoulement et bassins versants.
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Articles l &2

 

Occupations du sol

 

Interdites ou autorisées sous condition

 

Article 6

 

Implantation des 

constructions par 

rapport aux voies

 

Article 7

 

Implantation des constructions 

par rapport aux limites 

séparatives 

 

N

 

Zone 

naturelle 

protégée en 

raison

 de la 

qualité des 

sites

 

 

 

 

 

 

Secteur Na

 

:

 

Situé en fond 

de vallée et 

présentant un

 

intérêt 

écologique

 

 

Secteur Nb

 

:

 

grands 

domaines 

dispersés sur 

la commune

 

 

 

secteur Nba

 

:

 

domaine de 

Brécourt dans 

un site 

présentant un 

intérêt 

écologique

 

 

 

 

Tout mode d’o

ccupation du sol hormis

 

:

 

-

l’extension limitée des habitations existantes

 (250 m2 de 

SHON, existant + extension)

 

-

Les équipements publics ou d’intérêt collectif 

dont les 

contraintes techniques nécessitent

 

une implantation ne pouvant 

éviter la zone naturell

e, s’ils ne remettent pas en cause le 

caractère naturel de la zone et sous réserve d’une bonne 

intégration au paysage. 

 

-

 les installations à destination de sports et de loisirs, 

ne 

comportant pas de construction, à condition qu’elles s’intègrent 

dans l’en

vironnement.

 

 

Les prescriptions suivantes se substituent aux dispositions 

correspondantes de la zone

 

: 

 

-

l’extension limitée des habitations existantes

 (250 m2 de 

SHON, existant + extension)

 

-

 

les équipements publics ou d’intérêt collectif

 liés à la voirie

 

et aux réseaux

 

 

Les prescriptions suivantes s’appliquent 

complémentairement à celles communes à la zone : 

 

-

 

La réutilisation des bâtiments existants 

à destination

 

d’équipement collectif et d’hébergement hôtelier. La 

réutilisation du château de la Chapell

e et de ses dépendances à 

usage d’habitat est également autorisée.

 

 

Les prescriptions suivantes se substituent aux dispositions 

correspondantes de la zone

 

:

 

-

l’extension limitée des habitations existantes

 (250 m2 de 

SHON, existant + extension)

 

-

 

les équipe

ments publics ou d’intérêt collectif

 liés à la voirie 

et aux réseaux

 

-

 

les équipements publics ou d’intérêt collectif et 

d’hébergement lié aux activités

. La réalisation de nouveaux 

équipements sera conditionnée à la démonstration de l’impact 

négligeable du

 projet sur les prairies humides eutrophes et 

l’Orchis négligée (ou tout autre espèce protégée).

 

 

Dans les secteurs Nb et Nba

 

:

 

-

 

Une construction annexe par domaine dans la limite d’une 

emprise au sol maximum de 30 m²,

 

afin de

 

permettre un local 

nécessair

e au fonctionnement de ces grands domaines (local 

technique, vestiaire, sanitaire, …)à condition qu’elle s’intègre 

dans l’environnement.

 

Zone N, secteurs 

Na et Nb

 

:

 

Les constructions 

doivent être 

édifiées à 

l’alignement ou à 

une distance d’au 

moins 7 m de 

l’alignement des 

voies

 

 

Secteur Nba

 

:

 

Les constructions 

et extensions 

devront être 

réalisées à 

l’intérieur des 

zones 

d’implantation 

représentées sur 

le plan de zonage   

1/2

 

Zone N, secteurs Na et Nb

 

: 

Les constructions peuvent être 

édifiées sur les limites

 

latérales ou à défaut, des 

marges d’isolement de 6 m 

minimum doivent être 

respectées.

 

 

secteur Nba

 

:

 

 

Les constructions et extensions 

devront être réalisées à 

l’intérieur des zones 

d’implantation représentées sur 

le plan de zonage 1/2 .

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs 

et 

justifications

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Préserver l’environnement, la qualité des sites, des milieux 

naturels et des paysages.

 

 

Conforter la vocation d'accueil et d'hébergement à vocation 

touristique, de loisir et de formation, permettre si nécessaire 

l’évolution de ce

tte vocation dans le respect de la qualité de ces 

sites et en excluant toute activité à caractère industriel, des 

grandes propriétés situées au Nord/Est de la commune ainsi que 

du domaine de Brécourt et du centre de Villeneuve

-

la

-

garenne.

 

Conserver le 

cara

ctère aéré du 

bâti qui s’est 

implanté sur les 

espaces naturels.

 

Secteur Nba

, 

Domaine de Brécourt

 

:

 

respecter 

l’implantation du 

bâti actuel.

 

Permettre l’intégration des 

constructions par des 

plantations lorsque celles

-

ci ne 

jouxtent pas les limites 

latérale

s.

 

Pour le 

secteur Nba

, les zones 

d’implantation ont été définies 

en fonction des besoins tout en 

respectant la qualité du site.
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2.4 Analyse des contraintes d’aménagement
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L’analyse hydrologique et géologique met en évidence des contraintes géotechniques qui limitent les possibilités de construire ou imposent des mesures particulières :

· risques d’inondations pluviales, alluvions tourbeuses compressibles, conservation de la zone humide, risques de tassement de terrains, périmètres de protection des captages d’eau.

Plusieurs talwegs entaillent le plateau agricole et constituent des axes d’écoulement d’eaux pluviales vers le fond de la vallée. C’est une contrainte naturelle forte à prendre en compte dans les projets d’aménagement futurs. La commune fut victime à plusieurs reprises d’inondations lors d’orages violents. Certains de ces évènements ont fait l’objet d’un arrêté de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 

Les évènements recensés sont essentiellement liés au débordement du Sausseron au niveau du Moulin de Labbeville conduisant à l’inondation de la route départementale, de pavillons et de granges ainsi qu’à l’effondrement d’un mur du parc du château. En conséquence, il s’avère nécessaire de maintenir un axe inconstructible au droit de ces talwegs, afin de permettre le libre écoulement des eaux.
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Le fond de la vallée comporte des alluvions compressibles présentant un faible taux de travail. De plus, une nappe aquifère se tient à moins d’un mètre de profondeur. Dans ces secteurs, toute construction devra être précédée d’une étude spécifique visant la reconnaissance du taux de travail admissible du risque de tassement et de s’assurer de la compatibilité du sol avec un assainissement autonome. Les sous-sols enterrés sont interdits dans ces terrains saturés d’eau.
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Articles l &2

 

Occupations du sol

 

Interdites ou 

autorisées sous 

conditions

 

Article 6

 

Implantation 

des 

constructions 

par rapport aux 

voies

 

Article 7

 

Implantation 

des 

constructions 

par rapport 

aux limites 

séparatives 

 

Article 10

 

Hauteur des 

construction

s

 

Article 13

 

Espaces libres et 

plantations

 

A

 

Réservée à 

l’exploitation 

agricole et à 

l’élevage

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tout mode 

d’occupation du sol 

hormis

 

:

 

-

 Les constructions 

nécessaires au 

fonctionnement des 

exploitations agricoles 

et les logements des 

personne

s travaillant 

sur l’exploitation à 

raison d’un logement 

par exploitation et 

dans la limite d’une 

surface hors œuvre 

nette de 250 m².

 

-

 Les équipements 

d’intérêt collectif 

lorsqu’ils ne remettent 

pas en cause le 

caractère agricole de 

la zone.

 

 

 

Retrait de 7

 m 

par rapport à 

l’alignement 

des voies

 

marges 

d’isolement 

de 6 m 

minimum

 

Pour les bâtiments à 

usage d’habitation 

la hauteur est 

limitée à 7 m.

 

 

Cas particuliers:

 

Aucune limitation de 

hauteur n’est fixée 

pour les bâtiments 

nécessaires à 

l’activité agricole

 

ainsi que les 

équipements publics 

ou d’intérêt collectif, 

dont les conditions 

d’utilisation 

justifient un 

dépassement de la 

hauteur 

réglementaire.

 

 

 

Elle pourra toutefois 

être limitée si 

l’insertion de 

l’équipement dans le 

site est de nature à 

porter une 

atteinte 

grave au paysage.

 

 

Les 

constructions, 

installations, 

aménagements 

doivent être 

accompagnés de 

plantations 

d’essences 

locales.

 

 

 

Objectifs et 

justifications

 

 

Cette zone 

s’étend sur les 

espaces 

cultivés et les 

prairies.

 

 

 

Assurer le maintien de 

l

’activité agricole et 

du centre équestre. 

 

 

 

Préserver les 

conditions de 

circulation et 

de 

stationnement 

en dehors des 

voies.

 

 

 

Permettre 

l’intégration 

des bâtiments 

par des 

plantations.

 

 

 

 

Cette hauteur 

correspond à la 

typologie du bâti 

édifié à la périph

érie 

du centre ancien.

 

 

 

Favoriser 

l’insertion 

paysagère.

 

 

 

 

 


Les terrains réaménagés par remblais, de l’ancienne décharge, constituent aussi des zones compressibles présentant un faible taux de travail.
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Un arrêté préfectoral portant déclaration d’utilité publique (DUP) a été approuvé le 13 décembre 1988. Des périmètres de protection des captages qui constituent une servitude d’utilité publique sont délimités dans le cadre de cette DUP et sont assortis de prescriptions visant la protection des eaux.
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A noter une servitude de passage sur les berges du Sausseron, mais seulement sur la partie du Sausseron située à l’est du territoire depuis le parc du château jusqu’à la limite communale.

Un massif forestier de plus de 100 hectares s’étend sur la commune. Le SDRIF préconise qu’en dehors des sites urbains constitués, toute nouvelle urbanisation à moins de 50 mètres des lisières de ce massif forestier soit proscrite.
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2.5 Le réseau viaire

· La route départementale 927

Elle permet de relier Pontoise à Méru sans traverser le village. Très fréquentée, elle génère un flux de transit.

Un arrêté préfectoral, du 26 juin 2001, portant classement des infrastructures de transports terrestres dans la commune de LABBEVILLE au titre de la lutte contre le bruit, a défini aux abords de cette voie des secteurs affectés par le bruit. Dans ces secteurs, les bâtiments doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conforme à la réglementation en vigueur.

· La route départementale 64

Il s’agit de la voie principale traversante de la commune. Elle serpente entre la rive Sud du Sausseron et les coteaux, reliant LABBEVILLE à VALLANGOUJARD et à NESLES LA VALLEE.

Son tracé, qui suit la rivière, 5 à 10 m au-dessus de son niveau, épouse la topographie. De nombreux talus ont été aménagés sur le côté sud de la voie.

· La rue du grand Biard

Desserte locale des villages de FROUVILLE et d’HEDOUVILLE, elle traverse à mi-pente le hameau de Biard.

· La route d’HEROUVILLE

Coupant brutalement le coteau Sud, puis cheminant entre de hauts talus, c’est une alternative à la traversée de VALLANGOUJARD pour se rendre à PONTOISE.

C’est un axe très fréquenté générant un flux de transit.

Citons également au Nord une desserte secondaire à partir du hameau de Biard, menant au centre de FROUVILLE.

· Les cheminements

Complémentairement aux axes routiers et aux chemins inscrits au Plan Départemental d’Itinéraires de Promenade et de Randonnée, le territoire de LABBEVILLE dispose de nombreux chemins, voies et sentes qui permettent de découvrir le village autrement que par les voies habituelles de circulation.

Ces chemins sont repérés sur les plans de zonage 1/2 et 2/2 ainsi qu’au chapitre qui concerne la préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel et bâti. 

Les chemins inscrits au Plan Départemental d’Itinéraires de Promenade et de Randonnée, par délibération du Conseil Municipal en date du 6 mai 1994 et délibération du Conseil Général du Val d’Oise du 23 février 1996, sur le territoire de LABBEVILLE, sont :

	Repère
	Numéro
	Nom



	29

CC

01

DP

64

11

HM

04

02

06

C2

RC

CB
	CD 29

CR 01

CR 01

SR 08

CR 11

CR 04

VC 02

CR 06

CR 02


	Chemin de Labbeville à Frouville

Chemin dit des Cimetières

De Nesles la Vallée

De Paris

Dit du Mesnil

De Mezières à Nesles la Vallée

Rue Haute du Mesnil

Chemin latéral ou CR de Ramponne

De Labbeville à Ménouville

Dit de Biard

De Méru à Ménouville

Rue de l’Ancienne

Chemin rural dit des Bosquets
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2.6 Perception paysagère du site

La topographie et la végétation font que l’on découvre assez soudainement le village de LABBEVILLE : d’aucun lieu, l’urbanisation ne forme une silhouette dans le paysage.

Les entrées du village :

    Par le sud, venant d’HEROUVILLE, après avoir traversé les vastes espaces agricoles, la route serpente et s’encaisse entre de hauts talus (hauts de 3 m environ).

Sur la droite, un hangar agricole ainsi que le hangar de la SICAE (Syndicat d’Intérêt Collectif Agricole d’Electricité de la Vallée du Sausseron) et les installations du poste électrique constituent les premières traces d’urbanisation.

Les lignes à haute tension, envahissantes dans le paysage, constituent involontairement la porte d’entrée Sud alors que le village est encore totalement invisible.

La route descend ensuite assez brutalement à travers le coteau, encadrée par des masses boisées denses, et rencontre, 80 m avant la RD 64, les premières constructions.

Ce sont les locaux d’une entreprise de captage d’eaux souterraines, dont les entrepôts couverts et à l’air libre offrent une image peu flatteuse du village.

La route d’HEROUVILLE aboutit au centre du village sur la cour de l’ancienne ferme, reconvertie en salle de réceptions.

  Par l’est, venant de NESLES LA VALLEE, la route s’inscrit dans la topographie de la vallée, laissant sur la gauche les coteaux boisés ou cultivés pour les plus faibles pentes, et sur la droite, les champs butés par la lisière boisée matérialisant le passage du Sausseron.

Le hameau du petit Biard au nord-ouest représente la première trace d’urbanisation.

Il apparaît comme un semis d’habitations parfaitement intégrées à la masse boisée du coteau ; seuls quelques toitures et pignons émergent de la végétation.

Cette entrée du village, une fois les lignes haute tension franchies, est particulièrement agréable, par la diversité et la douceur du paysage qui l’accompagnent ; les vallonnements et les oppositions entre terres agricoles et secteurs boisés en sont les composantes essentielles.

Les vues lointaines, notamment sur les zones cultivées et boisées du Nord et sur le coteau ensoleillé du grand Biard, sont de grande qualité.

La petite poterne du mur d’enceinte, située à l’angle de la rue du petit Biard, est dans l’axe de l’entrée du village ; c’est un élément signal important malgré sa petite taille.
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poterne, angle rue du petit Biard

Cette première séquence traversée, la route rencontre sur son côté gauche les premières maisons de la commune, l’ancien hameau de Chantepie, et sur la droite le parc du château.

La rue longe alors la limite du parc. Le mur d’enceinte a été remplacé partiellement par une clôture grillagée ; cela permet la découverte du parc du château mais rompt l’harmonie de la clôture et dilate visuellement l’espace de la rue.


   Par le nord-est, entre deux bouquets d’arbres, la route franchit le ru de FROUVILLE, limite administrative au Nord Est de la commune, laissant voir sur la gauche les prairies humides de la zone d’expansion du Sausseron et sur la droite de grandes étendues agricoles.
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grandes étendues agricoles

Avant d’atteindre les premières maisons du hameau du grand Biard, les vues dégagées sur les vallonnements de l’ouest et du nord-ouest font apprécier la profondeur du paysage.

   Par l’ouest, la route serpente dans la vallée au pied des coteaux, longe sur la droite un talus et sur la gauche les murs de pierre qui limitent le parc de Brécourt, offrant peu de vues sur l’intérieur de la propriété.

L’environnement est boisé, la végétation dense, des zones de prairie proches de la rivière sont visibles de la route.

Quelques maisons annoncent le début de l’urbanisation, la route traverse alors le hameau du Mesnil, sorte d’avant poste du centre du village.

Ce hameau est constitué en majorité d’habitations anciennes. Sur la gauche de la voie, implantées en retrait sur les parcelles, on remarque quelques maisons rurales d’influences urbaines, présentant une architecture de qualité.

Bien qu’étant peu favorisé par l’orientation, l’ensemble formé par les talus, murets, jardinets et constructions donne au hameau un caractère presque intime. Face à la rue du Mesnil, une sente mène à un ancien lavoir.

Après une descente prononcée, la rue longe sur la gauche un grand espace libre qui met en scène le grand corps de ferme perpendiculaire à la rue, annonçant l’arrivée dans le centre du village.

Les points de vues les plus favorables pour découvrir l’ensemble du village sont les coteaux de Ramponne au nord et la statue de la vierge blanche au sud.




2.7 Evolution historique du village

La commune de LABBEVILLE est organisée en hameaux. Cette disposition est caractéristique du village traditionnel vexinois, elle est la conséquence du passé agricole de la commune où, autour d’une exploitation ou d’une grande propriété se développait un groupe de maisons rurales. 


Au XII et XIII ième siècles, le village devait se présenter de la manière suivante : un chapelet d’habitations sur les côtés nord et sud du Sausseron, de VALLANGOUJARD jusqu’à Biard. D’abord La Chapelle, bien ecclésiastique, qui formait une pointe du territoire vers l’ouest et géographiquement appartenait plutôt à VALLANGOUJARD qu’à LABBEVILLE, puis Brécourt où vivait le seigneur principal du lieu.


Extrait de la carte de Cassini


Ces hameaux ont évolué au fil du temps ; les hameaux de Biard et du Mesnil se sont développés de façon autonome, alors que les hameaux de la Bauve et de Chantepie ont été peu à peu intégrés au centre du village.

2.8 La composition urbaine

Les extensions récentes se sont développées en périphérie de ces hameaux, sous forme de constructions isolées sur les terrains vacants ; elles ont étoffé le tissu originel qui est à présent continu dans le hameau du grand Biard le long de la voie communale, en préservant l’équilibre de la disposition d’origine ainsi que l’ensemble des espaces naturels et agricoles bordant le hameau.

Aujourd’hui, LABBEVILLE se caractérise par un fort marquage de l’espace urbain délimité, soit par de hauts talus, soit par des murs de clôture, soit par des constructions implantées en limite de voie. 

2.8.1 Le bâti ancien

Il est présent dans le centre du village et dans les différents hameaux.

Les constructions du noyau du village sont groupées pour la plupart sur la rive sud du Sausseron. 

L’urbanisation du centre se présente comme des alignements de maisons à deux niveaux, simples, accolées par les pignons, ou reliées par des porches d’entrée. Les toitures sont parallèles à la rue. C’est la simplicité des volumes, la quasi-régularité des hauteurs et l’homogénéité des matériaux de ces habitations qui donnent son identité au centre du village.
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L’habitat continu est particulièrement remarquable en plusieurs endroits du noyau, notamment le long de la RD 64, et sur le pourtour de l’îlot de l’impasse du moulin. Le bâti y est très dense, les parcelles sont étroites (200 m² en moyenne) et les constructions occupent en moyenne 56 % de la superficie des terrains.
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Habitat continu le long de la RD64 en face de l’école

La continuité bâtie dans les hameaux est assurée par les bâtiments sur rue, beaucoup de pignons, mais aussi par les clôtures et la végétation. Le bâti est beaucoup moins resserré que dans le bourg, la superficie des parcelles varie entre 400 et 2000 m² avec une moyenne de l’ordre de 700 m² et les constructions ont au moins une façade voire deux implantées en limites séparatives et occupent 30 % de la superficie de leur parcelle.



[image: image9.png]



continuité bâtie dans le hameau du grand Biard
continuité bâtie dans le hameau du Mesnil
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Le bâti ancien présente aussi une qualité de composition architecturale et paysagère qui provient de :

· l’homogénéité et de la préservation de son architecture traditionnelle caractéristique du Vexin français : construction en pierres de meulière, enduites à pierre vue, volumes longs et étroits, à rez-de-chaussée surmonté d’un étage et d’un comble à deux versants dont la pente varie de 35 à 45°, toiture traditionnellement en tuile petit moule, hauteur des constructions à l’égout du toit généralement inférieure à 7 m voire 9 m dans le centre du village et ouvertures plus hautes que larges ;

· l’existence d’un patrimoine historique remarquable, qui témoigne de son origine très ancienne : l’église Saint Martin, inscrite à l’inventaire des Monuments Historiques, dont la partie originelle remonte au XI ième siècle ; le château de Tourly datant du XVII ième siècle et son pont de pierre sur le Sausseron, inscrits à l’inventaire des Monuments Historiques.
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château de Tourly avec son colombier depuis la rue du château (RD 64)

· la présence de trois grands corps de ferme établis dans le bourg. Leur longueur peut atteindre plus de 50 m et ils sont organisés autour d’une cour fermée. Une partie du bâti agricole traditionnel n’est plus utilisé pour l’agriculture car il n’est plus adapté aux machines modernes.

Afin d’éviter l’abandon et le délabrement de ces bâtiments, leur reconversion doit être favorisée et les cours intérieures des fermes doivent être préservées et garder leur vocation de cour.
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Corps de ferme, rue de l’ancienne gare à proximité du Sausseron

Parmi les opérations de reconversion de bâtiment, une aile de la grande ferme située en entrée du village a été transformée en salle de séminaires.
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corps de ferme reconverti en salle de séminaire
2.8.2 Le secteur d’extension : 

Le nord du centre du village se caractérise par un développement de constructions plus récentes, sous forme d’habitat pavillonnaire. C’est un tissu bâti plus lâche et hétérogène composé de maisons individuelles isolées. Les terrains présentent en moyenne une superficie de 600 m². Les constructions sont implantées en retrait des voies (5m et plus) et généralement en milieu de parcelles. Elles occupent en moyenne 16 % de la superficie de leur terrain. 
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L’architecture des maisons est généralement traditionnelle, constituée d’un volume rectangulaire surmonté d’un toit en tuiles à deux versants dont la pente varie entre 35 à 45°. La hauteur des maisons est inférieure ou égale à 7 m (simple rez-de-chaussée surmonté de combles aménagées).

Toutefois une construction se distingue des autres (photo ci-dessous) par sa hauteur d’environ 8 à 9 m jusqu’à l’égout du toit, sa longueur de 23 mètres et son architecture. Une de ses façades avec fenêtres est implantée en limite latérale. 
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constructions récentes développées au nord du bourg

Les hameaux ont connu également des constructions plus récentes qui se sont développées aux franges du bâti ancien. Les parcelles sont plus grandes (2000 m² en moyenne) et l’emprise au sol des constructions représente en moyenne 10 % de la surface du terrain. Les maisons sont implantées en retrait de la voie, généralement en recul par rapport aux limites séparatives ou avec une façade implantée en limite latérale. 

Les constructions présentent des styles architecturaux divers marqués par des époques différentes allant de l’architecture traditionnelle à l’architecture contemporaine (maison en bois dans le hameau du grand Biard).

2.9 Les grands domaines

La commune accueille aussi sur son territoire de grandes propriétés qui appartiennent à des associations ou collectivités.
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Le parc de Brécourt appartient aujourd’hui à l’association « Fraternité Saint Jean » après avoir servi de centre pénitentiaire pendant les quarante dernières années. Il s’agit d’un vaste parc de 18 hectares en fond de vallée, traversé tout le long par le Sausseron et occupé également par des étangs, qui accueille plusieurs constructions dont principalement : une maison bourgeoise, une ferme et trois immeubles désaffectés. La maison est un centre éducatif qui héberge trente jeunes de 15 à 25 ans qui suivent une formation à l’extérieur. La ferme accueille une section d’apprentissage d’une quinzaine d’apprentis. Les locaux de la ferme, récemment réhabilités, hébergent également un gîte pour des groupes et deux gîtes d’étapes qui permettent l’accueil de groupes, d’individuels et de centres de loisirs. 

Le site de Brécourt est particulièrement sensible: proximité du Sausseron, du massif boisé de plus de 100 hectares, du captage d'eau potable, insertion de l'ensemble du site dans la zone naturelle d’intérêt écologique floristique et faunistique du "marais de Vallangoujard", zone d'intérêt écologique majeure pour le PNR. La « Fraternité Saint Jean » a comme projet de réutiliser 2 des bâtiments désaffectés pour accueillir un centre de formation d'apprentis avec hébergement, de démolir le troisième bâtiment, de construire sur l'emprise de ce bâtiment un atelier sport muni de vestiaires et d'aménager un terrain de jeux en herbe. Ce projet est compatible avec le caractère naturel et sensible de la zone.


Le centre de LEVALLOIS-PERRET. Il s’agit d’un domaine traversé par le Sausseron situé au hameau de la Chapelle et à cheval sur trois communes : LABBEVILLE, VALLANGOUJARD et MENOUVILLE. Il est accessible par la RD 927 qui relie Pontoise à Méru.

Ce centre comprend un petit château et ses dépendances puis au-delà du Sausseron, le parc abrite également plusieurs bungalows, dont deux seulement situés sur le territoire de LABBEVILLE, qui hébergeaient jusqu’à l’été 2003 des centres de loisirs de la commune de LEVALLOIS.

Ce centre a été mis en vente par la ville de LEVALLOIS-PERRET. La qualité du château et du site nécessite que le PLU favorise toutes les utilisations permettant de conserver ce patrimoine sans porter atteinte à son environnement. Au-delà des activités de loisir et d’accueil touristique qui resteront possibles, il convient de permettre le changement de destination vers l’habitat, des services ou activités non nuisantes, permettant la réutilisation du bâti voire des extensions modérées. Un projet de création d’appartements à louer de bon standing à l’intérieur du château et dans ses dépendances est d’ailleurs à l’étude.

Le centre d’ARGENTEUIL – COLOMBES – BEZONS. Ce vaste domaine situé au hameau de la Chapelle, face au centre équestre et au domaine du château, accueille les centres de loisirs des trois communes précitées.

Ce centre aéré intercommunal fonctionne bien et semble pérenne. Chaque commune dispose de sa partie de terrain et ses propres infrastructures (sanitaires, réfectoire). Sa vocation est à conforter.
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Le centre de VILLENEUVE LA GARENNE. Ce centre aéré continue de fonctionner. Il comprend un grand local servant d’accueil pour les enfants. Sa vocation est également à conforter.

Le centre de GENNEVILLIERS. Ce centre est en limite du plateau agricole, en surplomb du village au niveau du domaine de Brécourt. Il accueillait les centres aérés de la commune de GENNEVILLIERS. Il est éclairé et équipé d’un bâtiment préfabriqué et actuellement, le site n’est plus exploité. Il a été mis en vente par la ville de GENNEVILLIERS. Compte tenu de sa situation en haut du coteau, en bordure du plateau agricole, du caractère précaire et vétuste du bâtiment existant, et de la désaffectation dont il fait l’objet depuis plusieurs années, un retour de ce secteur à sa vocation agricole paraît souhaitable.
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2.10 les éléments patrimoniaux et les vues remarquables

Le village de LABBEVILLE possède également un petit patrimoine local autre que les monuments historiques protégés qui constitue la mémoire du village et qui mérite d’être préservé. Ces éléments ont fait l’objet d’un repérage au plan de zonage et des prescriptions réglementaires les protègent.

Sont concernés :

· le petit bâti implanté au milieu de la cour de la ferme située en face de la rue d’Hérouville
· le colombier du château 

· l’enseigne de l’ancien « café de l’église », en face de la mairie

· le pont en pierre, rue du Petit Biard

· lavoirs sur le parcours du Sausseron

· le puits situé cour du puits

· puits situé au bout de la sente du vieux lavoir

· poterne à l’angle des rues de l’ancienne gare et du Petit Biard

· poterne à l’angle des rues du Petit Biard et de la RD 64

· la vierge

· la croix Baptiste

· la croix Bastard

· la croix Joly

· les trois cours de ferme

· une fontaine, sente du vieux lavoir

· la croix du cimetière

· le calvaire à l’angle de la rue Haute du Mesnil et du CR de Mézières à Nesles la Vallée

Les porches d’entrée, les façades et l’alignement bâti au cœur du bourg, les murs de clôtures assurent la continuité bâtie du bourg et des hameaux. Les plus remarquables et les plus traditionnels sont identifiés dans le plan de zonage ainsi que des maisons remarquables. Ces éléments sont protégés dans le règlement du PLU.

Sont concernés :

· les murs de clôture situés:

· route de Vallangoujard

· rue du Mesnil

· grande rue 

· route d’Hérouville

· chemin Boury

· cour du puits

· rue du Moulin

· rue de l’Ancienne Gare

· chemin de Paris

· rue du Château

· rue de Chantepie

· rue du Petit Biard

· rue du Grand Biard

· rue du Parc

· rue Neuve

· les porches :

· grande rue (3)

· rue du Grand Biard (3)

. les façades remarquables :

· rue de l’Ancienne Gare

· aile du corps de ferme situé en entrée du village

· chemin du Mesnil (tête d’ange en médaillon)


. l’alignement bâti au cœur du bourg, grande rue
. les maisons remarquables :

· cour du Puits

· Impasse du Moulin

· Rue de Chantepie

· Grande rue, hameau du Mesnil

· La mairie.

L’existence de multiples éléments paysagers de qualité confère également à l’ensemble charme et pittoresque : ils constituent le patrimoine naturel de la commune qui a fait l’objet d’un repérage sur les deux plans de zonage et qui doit être préservé.

Sont concernés :

· Les structures paysagères

· les alignements de tilleuls devant l’église et à l’angle des rues de l’Ancienne Gare et du Parc

· l’arbre isolé (cépée de fresne) à l’angle des rues du Petit Biard et du Grand Biard.

· Les sentes piétonnes

· chemin de Labbeville à Frouville

· sente des Hayettes

· chemin de Biard

· sente des coudrettes

· voie communale de Menouville à Labbeville

· chemin rural de la chapelle à Frouville

· chemin de Frouville à Rhus

· chemin rural de Menouville à Frouville

· sente rurale de Norinval

· chemin rural de Méru

· chemin des belles vues

· chemin rural de Ramponne et chemin latéral

· sente de la source

· sente de l’abreuvoir du Mesnil

· chemin rural de Mézières à Nesles-la-Vallée

· chemin rural de Brécourt ou de l’épinette

· chemin rural de la couture des fourches

· sente rurale du Goupimont

· chemin rural du Mesnil

· chemin rural dit des Bosquets

· chemin de Paris

· sente de Nesles la Vallée

· chemin Boury

· rue chantepie

· sente du vieux lavoir (sente cauchois)

· sente des meuniers

· les talus en bordure de :

· route d’Hérouville

· chemin du Mesnil

· route de Vallangoujard

· grande rue 

· chemin de Ramponne

· chemin de Méru

· rue neuve

· chemin de Paris

· rue de l’Ancienne Gare 

· la RD 64 en direction de Nesles la Vallée

· Chemin de Labbeville à Frouville

· rue du Grand Biard

· rue du Parc

Les cônes de vues et espaces ouverts à préserver (cf. chapitre 2-6 perception paysagère du site) :
Du fait de sa position en fond de vallée, l’ensemble du village peut être observé depuis le plateau agricole. Les deux points de vues les plus favorables pour le découvrir sont les coteaux de Ramponne au nord et la statue de la vierge blanche au sud.

Par ailleurs au sein même du village, quatre ouvertures remarquables sur le paysage ou sur le village ont été repérées : 

· Depuis la rue du grand Biard sur les vastes étendues agricoles permettant d’apprécier la profondeur du paysage

· Depuis la RD 64 venant de Nesles-la-Vallée vers le Nord offrant des vues lointaines, notamment sur les zones cultivées et boisées et sur le coteau ensoleillé du grand Biard, de grande qualité.

· Depuis la rue de Chantepie vers le village offrant soudainement une très jolie vue sur le clocher, le château et son parc.

· Depuis la grande rue sur un esp ace paysager très bien entretenu.



Vue sur le clocher




Vue sur l’espace paysager aménagé
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2.11 Archéologie

Des sites archéologiques sont présents sur le territoire de la commune :

· n° 1 et 2   « la Chapelle » : deux monuments mégalithiques néolithiques

· n° 3 « église Saint Martin et ses abords immédiats» : église médiévale et sa nécropole

· n°4 « le château » : son origine remonte au minimum au 16ième  siècle

· n° 5 « le chemin de Pontoise » : occupation néolithique

· n° 6 « l’Epine du Buc » : occupation néolithique et habitat gallo-romain

· n° 7 « la Chapelle/les terres de la Chapelle » : occupation néolithique

· n° 8 « la Chapelle » : nécropole gallo romaine mal localisée dans le parc du château de la Chapelle 

· n° 9 « le pont de Biard » : occupation néolithique

· n° 10 « Flélu » : site gallo romain.

Sur ces zones, il sera fait application de l’article R 111.4 du Code de l’Urbanisme, qui constitue une disposition impérative applicable, même en présence d’un plan local d’urbanisme, et qui stipule que les constructions ne doivent pas, par leur localisation, compromettre la conservation ou la mise en valeur de sites ou de vestiges archéologiques.

Il est rappelé que les terrains contenant des vestiges archéologiques sont protégés par la loi du 27 septembre 1941, validée par ordonnance 45.2092 du 13 septembre 1945 et complétée par la loi 80.532 du 15 janvier 1980.

Sur l’ensemble du territoire communal, s’applique la réglementation relative aux découvertes fortuites susceptibles de présenter un caractère archéologique (art. 14 de la loi du 27/09/1941 validée 1945) 

La loi 2001-44 du l7 janvier 2001 et son décret d’application 2002-89 du 16 janvier 2002, modifiée par la loi n° 2003-707 du 1er Août 2003 assigne une véritable mission du service public à l’archéologie préventive et produit des effets directs sur les autorisations d’occupation ou d’utilisation du sol.

Le règlement, au chapitre « Protections, Risques et Nuisances » des zones concernées, rappelle que toutes mesures doivent être prises pour assurer la protection du patrimoine archéologique.



3 ANALYSE SOCIO-ECONOMIQUE 

3.1 Evolution démographique

La commune de LABBEVILLE dénombrait 489 habitants au recensement de mars 1999 soit une augmentation de 58 habitants depuis le recensement de 1990. Le taux de croissance de la population est devenu largement positif entre 1990 et 1999.

Cette inversion de tendance est due au solde migratoire devenu largement positif. Le taux de croissance naturel est stable (variation mineure).

	Population
	LABBEVILLE
	VAL D’OISE

	
	Période


	Taux Annuel moyen
	Solde naturel


	Solde migratoire


	Taux annuel moyen



	
	
	
	nombre


	taux
	nombre
	taux
	

	1982


	466


	75-82


	- 1,33 %


	+ 20


	+0,58 %


	- 66


	- 1,91 %


	+ 1,40 %



	1990


	431


	82-90


	- 0,97 %


	+ 8


	+0,22 %


	- 43


	- 1,19 %


	+ 1,65 %



	1999


	489


	90-99


	+ 1,41 %


	+ 12


	+0,29 %


	+ 46


	+ 1,41 %


	+ 0,58 %




INSEE © – RGP population SDC

Solde naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès au cours de la période.

Le tableau des variations précise le mouvement démographique de la commune sur les 20 dernières années :

· De 1975 à 1982 : Cette période est marquée par une forte baisse de la population dans le village. Cette dernière passe de 512 en 1975 à 466 en 1982 soit une baisse de 46 habitants correspondant à un taux de variation annuel de –1,33 % sur ces 7 ans. Ce mouvement est dû à un fort départ de population provenant essentiellement du domaine de Brécourt, le solde migratoire étant de –1,91% malgré l’excédent du mouvement naturel sur cette période.

·  De 1982 à 1990 : La baisse de population se poursuit de façon plus modérée (-0,97% par an) et en 1990, la commune compte 431 habitants. Sur ces 8 ans, le solde naturel est de + 8 personnes tandis que le solde migratoire est de –43 personnes. Cette diminution résulte de la fermeture du centre de redressement pour jeunes filles de Brécourt, abandonné en 1990 par le ministère de la justice pour des raisons financières, et également du fait que les jeunes de la commune n’ont pas suffisamment de moyens pour s’installer à LABBEVILLE.

· De 1990 à 1999 : période marquée par une croissance démographique sensible ; la population augmente de 431 à 489 personnes, soit une hausse de 58 habitants correspondant à un taux de variation annuel de + 1,41 % sur ces 9 ans ; celle-ci est due essentiellement à l’arrivée de nouveaux habitants, le solde naturel étant faible (+12 personnes sur la période).

Lors du recensement de 1999, il apparaît que 54 % de la population de LABBEVILLE résidait déjà dans cette commune en 1990. Par conséquent, la commune a connu un fort renouvellement de sa population sur cette période 90/99, puisque 46 % de la population n’y habitaient pas.

La population arrivée durant cette période intercensitaire provient à 66% du département du Val d’Oise contre seulement 12% de personnes étrangères à la région Ile de France. Les communes de NESLES LA VALLEE (18% des arrivées du département) mais aussi d’HEDOUVILLE (10% des arrivées départementales) sont les principales communes d’origine des nouveaux résidents à LABBEVILLE. Dans une moindre mesure, on constate des flux provenant de CERGY ou encore de VALLANGOUJARD (environ 8% chacune).

La population ayant quitté LABBEVILLE après 1990 s’est installée majoritairement dans la ville nouvelle (à CERGY ainsi qu’à PONTOISE).


[image: image20.wmf]d

é

mographie

512

466

431

489

400

450

500

550

600

1975

1982

1990

1999

ann

é

es

population



[image: image21.wmf]variation d

é

mographique

58

-

35

-

46

-

60

-

40

-

20

0

20

40

60

75

-

82

82

-

90

90

-

99

P

é

riode

variation

d

é

mographique


3.2 Structure par âge

Répartition par tranches d’âge de la population de LABBEVILLE

	
	LABBEVILLE
	VAL d’OISE

	Classe d’âge
	1990
	1999
	1999

	0 – 4 ans
	24
	5,6%
	21
	4,3%
	66 313
	6%

	5 – 19 ans
	106
	24,5%
	124
	25,4%
	254 201
	23%

	20 – 39 ans
	126
	29,2%
	125
	25,5%
	328 251
	29,7%

	40 – 59 ans
	112
	26,1%
	154
	31,4%
	299 517
	27,1%

	60 ans et plus
	63
	14,6%
	65
	13,4%
	156 942
	14,2%

	population totale
	431
	
	489
	
	1 105 224
	



INSEE© - RGP 1999 exhaustif

En 1999, la tranche « 0 à 39 ans » représente 55,2 % de la population, en diminution par rapport à la décennie précédente (59,3 %). Cette catégorie de population est inférieure à celle du département du Val d’Oise : 58,7% pour 1999.

La catégorie « enfants et adolescents » est en augmentation mais celle des « jeunes adultes » diminue nettement.

Par contre, de 1990 à 1999, la tranche des « 40 - 59 ans »( 31,4 % de la population) a augmenté de 5,3 %, et atteint un niveau supérieur à celui du Val d’Oise (27,1 %).

Le pourcentage de la tranche d’âge « 60 ans et plus » est de 13,43 % en 1999. Il a diminué de 1,2 points entre 1990 et 1999 et il est inférieur à celui du département (14,2%). Ce phénomène peut s’expliquer par une migration de cette catégorie « 60 ans et plus » vers les villes qui offrent un meilleur confort de vie qu’un petit village de campagne et par des retours vers la province.

Les tableaux comparatifs de la structure des âges illustrent une tendance au vieillissement de la population entre 1990 et 1999.  Bien que la tranche d’âge « 60 ans et + » soit en légère diminution, la catégorie « 40-59 ans » augmente de 5 % au détriment de la tranche « 0-39 ans » qui baisse dans la même proportion.

Cette évolution caractérise la plus grande partie des villages vexinois.

Tableaux comparatifs de la structure des âges :
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Taux de croissance des tranches d’âges « 0-19 ans » et « 60 ans et + ».

	Taux de croissance annuelle (90 à 99)
	LABBEVILLE
	VAL D’OISE

	0 – 19 ans
	+ 1,14 %
	0,02 %

	60 ans et +
	+ 0,35 %
	+ 1,85 %

	Tous âges
	+ 1,41 %
	+ 0,58 %


INSEE©-RGP 1999 Exhaustif

Le taux de croissance des jeunes de « 0 à 19 ans » à LABBEVILLE est supérieur à celui du département et inférieur en ce qui concerne les habitants âgés de « 60 ans et + ». Cependant, il reste inférieure à la croissance globale de la commune, qui concerne donc davantage les âges intermédiaires.

3.3 Composition des ménages :

On appelle « ménage », l’ensemble des occupants d’un même logement quels que soient les liens qui les unissent.

Evolution du nombre et taille moyenne des ménages à LABBEVILLE

	
	1982


	1990
	1999


	Val d’Oise 1999



	Nombre de ménages
	144
	150
	173
	

	Taille moyenne des ménages
	2,9
	2,9
	2,7
	2,7


   INSEE©-RGP 82,90,99

Le tableau ci-dessus montre que le nombre de ménages ne cesse de croître depuis 1982 et a fortement augmenté entre 1990 et 1999, avec 23 ménages supplémentaires, lié à l’arrivée de nouveaux habitants sur la commune.

Composition des ménages à LABBEVILLE

	Taille des ménages à LABBEVILLE en 1999

	1 personne
	20,2 %

	2 personnes 
	30,6 %

	3 personnes
	16,8 %

	4 personnes
	20,8 %

	5 personnes
	9,8 %

	6 personnes et plus
	1,8 %

	Total
	%
	100,0 %

	
	Nombre
	173


INSEE© -RGP 1999

L’analyse de ce tableau montre que les ménages de 2 et 4 personnes sont les plus représentés sur la commune, respectivement 30,6% et 20,8%.

Ainsi les ménages de 2 à 4 personnes représentent les 2/3 de l’ensemble des ménages et plus précisément 68,2%. Par ailleurs les familles nombreuses (cinq personnes et plus) représentent 11,6% de l’ensemble des ménages, nettement inférieur aux ménages de 2 à 4 personnes ainsi qu’au pourcentage de personnes vivant seules qui est de 20,2%.

La taille moyenne des ménages est en baisse (2,7 en 1999 contre 2,9 en 1990 et 1982) et est identique à celle du Val d’Oise (2,7 en 1999).

Cette réduction de la composition des ménages résulte généralement de la baisse du nombre d’enfants par famille et d’un phénomène de décohabitation qui concerne les jeunes adultes quittant le foyer familial. Elle est également liée, au vu de l’analyse de la structure par âge de la population de LABBEVILLE, à la tendance au vieillissement de la commune et plus précisément à l’augmentation de la catégorie « 40 – 59 ans », par conséquent plutôt des couples ayant des enfants suffisamment âgés pour quitter le foyer familial, au détriment de la tranche « 20 – 39 ans », donc plutôt des jeunes parents ayant des enfants en bas âge.

En effet, plus de la moitié des ménages de LABBEVILLE (50,80%) sont composés de 1 ou 2 personnes.

3.4 Caractéristiques socio-économiques

3.4.1 Population active totale

	Années
	Population active
	Taux d’activité

	1982
	194
	41,63%

	1990
	215
	49,88%

	1999
	250
	51,12%


INSEE©

La commune de LABBEVILLE compte 250 actifs en 1999 sur les 489 habitants. Ils représentent 51,12% de la population municipale. Ce taux d’activité (rapport entre la population active et la population totale) est en constante augmentation depuis 1982 (+10%) et il est supérieur à celui du département s’établissant à 48,6% en 1999, en raison de la plus grande proportion d’adultes de 

« - 60 ans » installés à LABBEVILLE, et d’un taux d’activité féminin plus élevé (46% en 1999 contre 42,7% en 1990).

3.4.2 Taux de chômage sur la commune

	Années
	Total
	<25 ans %
	>50 ans %
	Taux de chômage
	Taux de chômage dans le département

	1990
	16
	6,25
	31,25
	7,44%
	

	1999
	14
	14,29
	35,71
	5,60%
	12%


INSEE©
Au moment du recensement, 14 personnes recherchent un emploi. Ils représentent un taux de chômage (rapport du nombre de chômeurs sur le nombre d’actifs total) de 5,60 % de la population active en 1999, inférieur à celui du département (12 %). Ce taux de chômage est en baisse car il était de 7,44% en 1990.

3.4.3 Où travaillent les actifs de LABBEVILLE en 1999

	
	à LABBEVILLE
	dans une autre commune du département
	hors du département

	Nombre d’actifs travaillant …
	37
	137
	62

	Pourcentage d’actifs travaillant …
	15,7 %
	58 %
	26,3 %


Comparatifs des migrations alternantes- domicile/travail en 1990 et 1999.
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En se référant au comparatif des migrations alternantes en 1990 et 1999, 23,3% des actifs ayant un emploi et résidant à LABBEVILLE travaillaient à LABBEVILLE en 1990. Ils ne sont plus que 15,7% en 1999. Ils étaient 58,1% à travailler dans une autre commune du département en 1990 et ce pourcentage n’a pas évolué puisqu’en 1999, ils sont encore 58% à travailler dans une commune du département, dont plus de la moitié se rendent sur la Ville Nouvelle de CERGY-PONTOISE. Enfin ils étaient 18,6% à travailler hors du département du Val d’Oise en 1990 contre 26,3% en 1999.

Ainsi, 84,3% des actifs résidant à LABBEVILLE travaillent hors de la commune.

Mode de déplacements domicile / travail en 1999

	
	Transports collectifs
	Véhicules légers
	2 roues
	marche
	multiple
	aucun

	Nombre d’actifs résidant à LABBEVILLE
	12
	176
	2
	7
	20
	13

	%
	5,22
	76,52
	0,87
	3,04
	8,7
	5,65


Sur les 137 actifs travaillant dans une autre commune du département du Val d’Oise, 124 s’y rendent avec leur véhicule personnel, soit la quasi-totalité des personnes (90,51%).

De plus, 73,21% des actifs travaillant hors du département du Val d’Oise, se rendent sur leur lieu de travail avec leur propre véhicule, contre 17,86% qui utilisent plusieurs moyens de transport et 8,93% qui utilisent les transports collectifs.

3.4.4 D’où viennent les actifs travaillant à LABBEVILLE en 1999

	
	de LABBEVILLE
	d’une autre commune du département
	hors du département

	Nombre d’actifs provenant …
	37
	21
	14

	Pourcentage d’actifs provenant …
	51,4
	29,2
	19,4


51,4% des actifs venant travailler à LABBEVILLE sont de la commune et 29,2% proviennent d’une commune du département, alors qu’en 1990, 71,4% des actifs venant travailler à LABBEVILLE résidaient dans la commune et 14,3% provenaient du département du Val d’Oise. D’autre part, le nombre d’emplois dans la commune est passé de 56 en 1990 à 72 en 1999 et 76,19% des actifs travaillant à LABBEVILLE et provenant d’une autre commune du département se rendent sur leur lieu de travail avec leur véhicule personnel. Les actifs provenant du département viennent pour la moitié des communes limitrophes ou du canton.

Comparatif de la provenance des actifs travaillant à LABBEVILLE en 1990 et 1999.
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3.4.5 Emplois - activités

Catégories socio-professionnelles des actifs ayant un emploi en pourcentage

	Catégorie socio-professionnelles
	1990
	1999
	Val d’Oise 99

	
	
	
	

	Ouvriers
	26,7%
	22,2%
	22,1%

	Employés
	24,4%
	25,4%
	30,7%

	Professions intermédiaires
	31,1%
	25,4%
	26,8%

	Cadres, Professions Libérales
	11,1%
	19%
	14,8%

	Artisans, commerçants, chefs d’entreprise
	4,4%
	4,8%
	5,4%

	Agriculteurs exploitants
	2,2%
	3,2%
	0,2%


données RGP 1999 exploitation complémentaire (anciennement dite au 1/4)

En 1999, les catégories socio-professionnelles les plus représentées sont les employés, les professions intermédiaires et les ouvriers ; ils constituent près des 3/4 de la population active ayant un emploi. Cependant la proportion des ouvriers et des professions intermédiaires est en nette diminution sur la commune depuis 90 (respectivement –4,5% et –5,7% entre 90 et 99) au profit de celle des cadres en forte augmentation (+8% entre 90 et 99).

Au regard de la moyenne du département, la catégorie des cadres est bien représentée sur la commune (19% contre 14,8% pour le département), ainsi que celle des agriculteurs exploitants (3,2% contre 0,2% pour le département), tandis que les autres catégories sont moins bien représentées ou dans la même proportion en ce qui concerne les ouvriers.

3.5 Activités économiques

3.5.1 L’activité agricole

Deux fermes sont présentes sur le territoire communal :

· Rue de la Bauve : polyculture et aviculture. Il s’agit d’un élevage de poules pondeuses d’une capacité de 20 000 animaux, soumis à déclaration. Celle-ci date du 11 novembre 1992.

· Rue de l’Ancienne Gare : polyculture.

7 agriculteurs exploitants exercent à LABBEVILLE en 1999, en hausse de 3 actifs depuis 1990 et un centre équestre est implanté dans le secteur de la Chapelle.

3.5.2 Les activités artisanales et industrielles

Une entreprise de captage d’eaux souterraines (forages et puits) est actuellement en activité à LABBEVILLE. Le siège social est basé au 15, Grande Rue et sont centre de travaux, route d’Hérouville. Il s’agit de la société FOREM (Forages et Recherches d’Eau Meyer). 

La commune possède un restaurant situé Grande Rue, un café existait rue du moulin mais ce dernier a fermé dernièrement.

Sont aussi implantés sur la commune :

· Un peintre

· Un maçon

· Un restaurateur en tapisserie

3.5.3 Les autres activités

Sont également implantés sur la commune :

· Un architecte

· Deux photographes

· Un réalisateur de cinéma

· Un fleuriste

· Un vendeur de légumes

· Un transformateur électrique de la société SICAE (Syndicat d’Intérêt Collectif Agricole d’Electricité de la Vallée du Sausseron) qui est spécialisée dans la distribution d’électricité et dont le siège social se situe à Valmondois

· 4 employés communaux

· 2 instituteurs et 1 employé pour la cantine

Sans oublier les 4 centres aérés et le centre de Brécourt qui emploient leur propre personnel.

Les perspectives de développement de l’activité sont limitées à LABBEVILLE à celles qui peuvent s’intégrer dans le village sans le dénaturer. Hormis le maintien des activités existantes que la commune souhaite encourager, seules l’évolution de Brécourt, des deux châteaux et des grandes fermes pourraient entraîner des créations d’emplois, principalement dans le secteur des services ou de la formation. Cependant, si des potentialités existent, il est impossible de les anticiper précisément aujourd’hui.

Plus concrètement, LABBEVILLE bénéficiera à l’avenir des emplois et ressources liés à l’extension de la zone d’activités intercommunale des « Portes du Vexin » à ENNERY qui accueillera principalement des petites et moyennes entreprises artisanales.

3.6 Habitat

3.6.1 Composition et évolution du parc de logements

	Parc de logements
	1968
	1975
	1982
	1990
	1999

	
	
	
	
	
	

	Résidences principales
	133
	168
	144
	150
	173

	Résidences secondaires
	37
	24
	28
	19
	17

	Logements vacants
	7
	12
	16
	6
	7

	TOTAL logements
	177
	204
	188
	175
	197

	Variation
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	% Résidences principales
	75,1%
	82,4%
	76,6%
	85,7%
	87,82%

	% Résidences secondaires 
	20,9%
	11,8%
	14,9%
	10,9%
	8,63%

	% logements vacants
	4,0%
	5,9%
	8,5%
	3,4%
	3,55%

	
	
	
	
	
	


En 1999, le parc immobilier de LABBEVILLE comprend 197 logements, soit une augmentation de 22 logements par rapport à 1990.

Le nombre de résidences secondaires a bien diminué depuis 1982. La proportion est passée de 14,9% en 1982 à 8,63% en 1999. Elle était de 10,9% en 1990.

La proportion de logements vacants était de 3,43 % en 1990 et donc inférieure à celle du Val d’Oise (4,9 %) et reste au même niveau en 1999, toujours inférieur à celle du département (6,2 %).

En revanche la proportion du nombre de résidences principales augmente sensiblement depuis 1982 (29 unités). Cependant, sur ces 29 unités, 23 ont été réalisées entre 1990 et 1999 soit une moyenne de 2 à 3 logements par an sur cette période.

Ainsi en 1999, le nombre de résidences principales est très largement majoritaire. Le mouvement de transformation de résidences secondaires en résidences principales marque le pas dans les années 1990, mais le stock restant (17 en 1999), peut encore constituer un réservoir de croissance complémentaire à la construction de nouveau logement.

Variation du parc de logements entre 1968 et 1999
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Evolution du parc immobilier jusqu’en 1999

	Parc de logements
	Evolution 68/75
	Evolution 75/82
	Evolution 82/90
	Evolution 90/99

	
	
	
	
	

	Résidences principales
	35
	-24
	6
	23

	Résidences secondaires et occasionnelles
	-13
	4
	-9
	-2

	Logements vacants
	5
	4
	-10
	1

	
	
	
	
	

	TOTAL logements
	27
	-16
	-13
	22


De 1968 à 1975 : augmentation du nombre total de logements de 27 unités, résultant de la création de 35 nouvelles résidences principales comprenant la reconversion de 8 résidences secondaires, 5 résidences secondaires étant devenues des logements vacants.

De 1975 à 1982 : diminution du nombre total de logements de 16 unités, résultant de la disparition de 24 résidences principales dont 4 ont été transformés en résidences secondaires et occasionnelles et 4 sont devenues des logements vacants et pour le reste cette disparition provient de la fusion de logements, aucune de ces résidences principales n’a été démolie.

De 1982 à 1990 : nouvelle diminution du nombre total de logements de 13 unités, correspondant à la disparition de résidences secondaires et de logements vacants, 6 d’entre eux ont été transformés en résidences principales. Cette baisse correspond encore à la fusion de logements, aucune démolition n’a eu lieu.

De 1990 à 1999 : augmentation du parc de logements de 22 unités, résultant de la création de 23 nouvelles résidences principales comprenant la reconversion d’une résidence secondaire.

Variation du nombre de logements
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Liste des constructions neuves de 1991 à 2001 et typologie de l’habitat

Le tableau ci-après donne la dynamique de construction depuis 1991 et révèle une construction neuve principalement individuelle, les logements collectifs ayant été crées dans du bâti existant (dépendances du château).

	Nombre de logements par années
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Total

	Individuel pur
	0
	0
	0
	1
	3
	0
	0
	2
	2
	0
	0
	8

	Individuel groupé
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	Sous-total individuel
	0
	0
	0
	1
	3
	0
	0
	2
	2
	0
	0
	8

	Collectif
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	6
	0
	0
	0
	6

	Total logements
	0
	0
	0
	1
	3
	0
	0
	8
	2
	0
	0
	14


(source DREIF/SITADEL-terminés-date réelle) Cette source repose sur les déclarations d'achèvement de travaux déposées par les pétitionnaires, ce qui peut entraîner une sous estimation.
3.6.2 Typologie des résidences principales et statut d’occupation

Typologie des résidences principales :

	Type de logement
	Nombre
	Pourcentage

	Maisons individuelles
	156
	90,2%

	Collectifs
	13
	7,5%

	Autre
	4
	2,3%

	Total
	173
	100%


INSEE©-RGP 1999 Exhaustif

Le tableau précédent montre qu’en 1999, 90,2 % des résidences principales sont des maisons individuelles. Ces résidences principales sont équipées à 92,5 % de WC intérieur et à 97,7 % de baignoire ou de douche.

Elles disposent pour la plupart d’un dispositif de chauffage central ou électrique :

- individuel : 88,4 %

- collectif    :   1,2 %

INSEE©-RGP 1999 Exhaustif

Statut d’occupation des résidences principales
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En 1999, les 3/4 des résidences principales sont habitées par leur propriétaire, ce pourcentage est supérieur à celui du département (56,1 %). Le parc locatif privé représentait 19,7 % des résidences principales.

De 1990 à 1999, le nombre de propriétaires de résidences principales a augmenté de 3 points.

3.6.3 Taille des logements

Taille des logements de LABBEVILLE

	Type de logements
	LABBEVILLE
	VAL D’OISE

	T1 et T2
	12,7 %
	16,9 %

	T3 et T4
	40,5 %
	55,4 %

	T5 et +
	46,8 %
	27,7 %


INSEE©-RGP 1999 Exhaustif

Comparativement au département du Val d’Oise, le parc de logements dans son ensemble compte une part élevée de logements T5 et + ( 46,8%) et inversement une part faible de logements de petite taille de 1 à 2 pièces (12,7%) ; les logements de taille moyenne représentent plus du tiers du bâti (40,5%). Les maisons individuelles représentent 90,2% des résidences principales.
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3.6.4 Ancienneté des résidences principales

	Date de construction
	LABBEVILLE
	VAL D’OISE



	 Avant 1949
	59,90 %
	19,80 %

	 1949 – 1967
	5,58 %
	22,90 %

	 1968 – 1974
	6,60 %
	19,80 %

	 1975 – 1981
	8,63 %
	13,40 %

	 1982 – 1989
	4,57 %
	13 %

	 1990 – 1999
	14,72 %
	11 %


INSEE©-RGP1999 Exhaustif

La part des logements construits avant 1949 reste encore aujourd’hui très importante et représente un peu moins des deux tiers du parc total de logements en 1999 ( 59,9%). Cette donnée confirme un renouvellement modéré des habitations depuis cette époque. Elle diffère beaucoup de la moyenne du département, où le parc ancien ne représente que 19,8% des constructions existantes.

La période de création de logements la plus forte se situe dans les années 1990 à 1999 (14,7% du parc immobilier). Ce pourcentage est supérieur à celui du département qui n’est que de 11%. Mais ce renouvellement de l’habitat ne progresse que modérément, la commune n’est pas amenée à connaître dans les années à venir une forte croissance du bâti.
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Les besoins en logement- Le marché de l’habitat.
L’offre de logement sur LABBEVILLE est constituée en très grosse majorité de maisons de taille moyenne ou importante, et occupées par leur propriétaire. 

Cette offre étant faible, les logements se vendent très rapidement. Le peu de logements mis en vente sont des maisons dans le centre ancien ou des pavillons avec jardin, et tous sont en bon état.

Les prix de vente se situent aux alentours de 210 000 euros pour une maison avec jardin et de 110 000 euros pour une maison de ville. Une offre de locatif de standing s’est également développée récemment. L’ancienne fonderie du château a ainsi été transformée en une dizaine d’appartements dont les loyers sont de l’ordre de 530 euros pour un studio à 760 euros pour un F3. Cette offre ne répond pas aux besoins de décohabitation mais accroît plutôt l’attractivité de la commune car certains locataires acquièrent ou cherchent à acquérir ensuite une maison à LABBEVILLE. Les ménages qui s’installent à LABBEVILLE sont essentiellement des familles avec des enfants possédant un bon niveau de revenu. La rareté du parc locatif et des petits logements rend a priori difficile la décohabitation sur place des jeunes, ou le maintien dans le village de familles connaissant des difficultés financières, par exemple à la suite d’un divorce. Cependant, ce type de besoin n'est pas exprimé aujourd'hui auprès de la municipalité et la commune ne connaît pas le nombre de demandeurs potentiels.

Pour pallier le manque de diversité de l’offre, la commune a racheté au ministère de la Justice une maison située 25 grande rue pour y créer 5 logements sociaux ( 1 de type F3, 2 de type F2 et 2 studios dont un est adapté pour les personnes handicapées). Ils sont destinés à accueillir en particulier des jeunes décohabitants. Les travaux devraient débuter pour le deuxième semestre 2005.

.

3.7 Les équipements

3.7.1 L’école

La commune fait partie d’un regroupement scolaire pour les classes de maternelle et primaire avec les communes de FROUVILLE et d’HEDOUVILLE. L’effectif des élèves fréquentant les écoles du regroupement scolaire est de 77 sur les 3 villages pour la rentrée 2004/2005.

Sur LABBEVILLE, il existe 2 classes de maternelle totalisant 23 élèves encadrés par deux instituteurs. L’école est équipée d’une cantine scolaire. Un bus de ramassage circule également le midi pour permettre aux élèves qui le désirent, de pouvoir déjeuner chez eux.

Malheureusement, à la rentrée prochaine LABBEVILLE se verra fermer une de ces classes.

D’autre part, il existe une garderie pour les trois communes du regroupement scolaire. Les parents déposent leurs enfants le matin à partir de 7h30 à LABBEVILLE et les récupèrent en fin d’après-midi, jusqu’à 19h à HEDOUVILLE.

Un centre aéré fonctionne également pour les 3 villages le mercredi et pendant les vacances scolaires. Il est étendu au village de NESLES LA VALLEE moyennant une subvention. Ce centre aéré est basé à HEDOUVILLE et accueille 20 enfants. Cependant, vu la forte demande et la fermeture d’une classe à LABBEVILLE, il se peut que ce centre aéré soit délocalisé à LABBEVILLE qui aurait des infrastructures susceptibles d’accueillir un plus grand nombre d’enfants.

En ce qui concerne la petite enfance, aucun dispositif n’est mis en place, pas de crèche ou de nourrice sur la commune.

3.7.2 Les équipements sociaux et sportifs

La commune de LABBEVILLE possède son propre foyer rural qui se situe près de l’école. Il comprend des activités périodiques tel que le tennis de table, ou le théâtre qui a duré deux ans. Ses activités ont du mal à se pérenniser, la plupart des habitants se rapprochant de NESLES-LA-VALLEE qui propose un plus grand nombre d’activités intercommunales.

La commune ne dispose pas actuellement d’équipements sportifs à proprement parler hormis le boulodrome situé près du cimetière sur le tracé de l’ancienne voie ferrée. 

La Fraternité « Saint-Jean » a aujourd’hui un projet de création d’un terrain et d’une salle de sport dans le domaine de Brécourt dont elle se propose de permettre l’accès à tous les labbevillois.

Sa réalisation permettrait à la commune de LABBEVILLE de disposer d’un équipement complémentaire à l’offre disponible sur NESLES-LA-VALLEE.

3.7.3 Les réseaux


Le réseau d’eau

Le réseau d’eau est géré par le SIAEP : Syndicat Intercommunal d’Aménagement en Eau Potable. Une étude diagnostic a été réalisée en 2000 et il s’avère que le réseau d’eau est en très bon état sur la commune. Cependant, le réseau est limité en pression pour les pompiers, car le village est très étendu.


Le réseau d’assainissement

La commune de LABBEVILLE a approuvé son Schéma Directeur d’Assainissement, par délibération du Conseil Municipal, le 20 juillet 2000.

Les conclusions de la phase « Analyse du site, de l’habitat et des sols - Qualité des milieux récepteurs » se résument aux constats suivants :

· Un habitat relativement groupé comportant 228 habitations ou bâtiments collectifs

· Une population relativement stable

· Un habitat contraignant pour la réhabilitation de l’assainissement autonome

2 habitations sur 3 présentent des contraintes de l’habitat fortes,

1 habitation sur 3 présente des contraintes liées à la surface ou à la topographie qui interdisent dans certains secteurs la réhabilitation de l’assainissement autonome.

· Un habitat peu favorable à la mise en place de réseaux de collecte des eaux usées

faible densité de l’habitat,

nombreux bassins versants différents concernant les zones habitées.

· Des dispositifs d’assainissement autonome existants défectueux

1 habitation sur 5 rejette directement ses eaux ménagères au réseau pluvial,

4 habitations sur 5 ne disposent pas de systèmes d’épuration et de dispersion,

un taux de conformité de 5 %,

des collectivités nombreuses et mal équipées.

· Un réseau hydrographique sensible

La campagne de mesures réalisée dans le cadre de cette étude n’a pas permis de mettre en évidence une dégradation de la qualité des eaux du Sausseron à la traversée du bourg.

· Des sols moyennement favorables

La majeure partie des sols de la commune n’autorise pas l’épuration mais permet la dispersion,

la perméabilité est généralement satisfaisante sur la commune,

les sols situés en bordure du Sausseron sont très humides.

Ces constats ont conduit à envisager suivant les secteurs 1 à 3 scénarii et la commune a opté pour un assainissement collectif autour du centre (en bleu sur la carte) auquel est rattachée la rue de la bauve, le reste de la commune relevant d’un assainissement non collectif.
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Les eaux pluviales

Le réseau pluvial est très limité sur le territoire communal. A l’exception de quelques traversées de chaussée ponctuelles, il se résume aux tronçons suivants :

· Grande Rue : la partie basse du talweg situé entre le Chemin d’Hérouville et la Rue du Mesnil est busée sur environ 80 mètres. Ce busage traverse la chaussée et aboutit au Sausseron ; il reçoit également une canalisation passant en domaine privé qui collecte les eaux de ruissellement venant des « Groues du Mesnil ».

· Rue du Château : une canalisation d’environ 200 mètres longe cette rue avant de déboucher dans le Sausseron à l’intérieur de la propriété du château.

Il existe également deux bassins d’orage situés Route d’Hérouville, qui permettent d’éviter l’engorgement du réseau de la Grande Rue.

Enfin, un projet d’évacuation des eaux pluviales sur les terres agricoles est à l’étude. Il comporte un volet qualitatif pour prendre en compte la pollution engendrée par décantation dans le bassin d’orage.

Trois zones « d’accumulation d’eaux pluviales » ont été localisées par le Schéma Directeur d’Assainissement. L’une d’entre elles se situe au niveau du domaine de Brécourt, sur la RD 64 touchant également les gîtes d’étape. La deuxième au niveau du hameau du Mesnil le long de la grande Rue (à l’endroit du busage) et la troisième, la plus étendue, se situe au centre du village entre la route d’Hérouville et la cour du puits. Dans ces zones, les équipements existants ne permettent pas d’évacuer les eaux de pluie de manière satisfaisante.

Il est nécessaire de prévoir que les eaux pluviales soient en règle générale conservées sur la parcelle et infiltrées en compatibilité avec les mesures de protection des ressources en eau.

Les transports collectifs

Une ligne de bus régulière, la ligne 95-05, faisant BERVILLE↔CERGY, dessert LABBEVILLE. Elle s’arrête à la mairie et au niveau du Biard. Elle permet aux habitants de LABBEVILLE de se rendre à la préfecture de Cergy en 45 minutes.

En semaine, dans le sens BERVILLE→CERGY, le bus ne s’arrête qu’une seule fois le matin à 7h30. Sinon, il faut aller à VALLANGOUJARD où le bus s’arrête plus souvent. Par contre dans le sens CERGY→BERVILLE, le bus s’arrête une fois le matin et trois fois l’après-midi dont une fois seulement le mercredi en période scolaire.

Cette ligne fonctionne aussi le samedi et s’arrête à LABBEVILLE une fois dans chaque sens.

Elle permet ainsi aux personnes travaillant sur la Ville Nouvelle de se rendre sur leur lieu de travail en transport collectif. Cependant elle est moins pratique pour les gens qui veulent se rendre sur la Ville Nouvelle pour des raisons non-professionnelles.

Pour ces personnes, un Transport Collectif Rural de la « Vallée du Sausseron » dessert LABBEVILLE. Il s’agit de la ligne 95-16. Ce service est en quelque sorte un compromis entre le bus et le taxi. Il a pour but de satisfaire collectivement, en les regroupant, toutes les demandes individuelles correspondant à une même plage horaire. Il fonctionne de deux manières : un service régulier qui s’arrête à la mairie de LABBEVILLE et au niveau du Biard et un service à la demande où les gens téléphonent, payent leur billet en fonction de la distance parcourue et peuvent ainsi se rendre sur la Ville Nouvelle.

Trois bus de ramassage scolaire circulent dans LABBEVILLE.

Un premier, géré par la Syndicat Intercommunal d’Intérêt Scolaire de Labbeville Frouville Hédouville, permet aux élèves en classe de maternelle et de primaire de rejoindre les écoles de Frouville et d’Hédouville, le deuxième s’occupe du ramassage pour le collège d’Auvers-sur-Oise et le troisième s’occupe du ramassage pour le lycée de Pontoise.
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Ramassage des ordures ménagères

La commune adhère au SMIRTOM. Ce dernier a mis en place le tri sélectif depuis le 26 octobre 2000.

Le ramassage des ordures ménagères se fait une fois par semaine et pour le tri sélectif une fois par semaine également. La gestion de ce service est confiée à la communauté de communes de la Vallée du Sausseron. Le détail de la collecte des déchets ménagers sur la commune figure dans la chemise « Elimination des déchets » du dossier « ANNEXES ».

Les commerces hors de la commune

La commune de LABBEVILLE ne dispose d’aucun commerce sur son territoire en dehors du restaurant. Le village de Nesles-la-Vallée situé à 3 km est très fréquenté et sert de centre de proximité. Les habitants de Labbeville disposent ainsi de tous les équipements indispensables à une distance faible.

Pour le reste, le village est de plus en plus tourné vers Cergy-Pontoise qui constitue le principal pôle d’équipements du département et de moins en moins vers l’Isle-Adam car la voie ferrée constitue un barrage pour s’y rendre rapidement.

Les gares

Les gares les plus proches sont celles d’Osny, Pontoise et Cergy.

4 SYNTHESE DES ELEMENTS DU DIAGNOSTIC

Analyse du site naturel et spécificités environnementales

Le village de LABBEVILLE et ses hameaux sont localisés essentiellement dans la vallée du Sausseron. Les coteaux abrupts et plantés offrent de manière quasi-continue un second plan boisé à l’urbanisation du fond de vallée. Au-delà des coteaux, les vastes plateaux agricoles sont réservés traditionnellement aux grandes cultures céréalières.

Aussi, afin de ne pas compromettre la préservation des espaces naturels et agricoles, conformément aux orientations définies par la charte du PNR et le SDRIF, la partie actuellement urbanisée pourra se densifier dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de l’environnement et réalisé en continuité avec le bâti existant.

L’analyse hydrologique et géologique met également en évidence des contraintes affectant le sol et le sous-sol qui limitent les possibilités de construire ou imposent des mesures particulières : risques d’inondations pluviales, alluvions tourbeuses compressibles, conservation de la zone humide, risques de tassement de terrains, périmètres de protection des captages d’eau.

Evolution démographique

LABBEVILLE compte 489 habitants en 1999.

La commune a connu une baisse de population entre 1975 et 1982 (- 1,33%) qui se poursuit entre 1982 et 1990 (- 0,97%). Cette diminution provient essentiellement du domaine de BRECOURT avec la fermeture du centre pénitentiaire. Puis la tendance s’est inversée entre 1990 et 1999 (+1,41%).

Durant les vingt dernières années, le nombre de ménages n’a cessé de croître et a fortement augmenté entre 1990 et 1999. Cependant, la tendance est à la réduction de la taille des ménages (qui reste toutefois identique à celle du département) en raison du vieillissement de la population et généralement de la baisse du nombre d’enfants par famille et d’un phénomène de décohabitation des jeunes adultes quittant le foyer familial.

Evolution du parc immobilier

La proportion de résidences secondaires est en nette diminution depuis 1982 et celle des logements vacants est stable depuis 1990. En revanche la proportion du nombre de résidences principales augmente sensiblement depuis 1982 (29 unités). Cependant, sur ces 29 unités, 23 ont été réalisées entre 1990 et 1999, soit une moyenne de 2 à 3 logements par an sur cette période.

Le parc de logements est constitué en très grosse majorité de maisons de taille moyenne ou importante et occupées par leur propriétaire.

Equipements publics

Globalement, la commune est dotée des équipements publics nécessaires à la satisfaction des besoins de ses habitants.

Mais la baisse régulière des effectifs scolaires va entraîner la fermeture d’une classe pour la rentrée 2005/2006.

Le centre aéré basé à HEDOUVILLE accueille actuellement les enfants des trois communes du regroupement scolaire. Ce centre pourrait être délocalisé à LABBEVILLE qui disposerait d’infrastructures susceptibles d’accueillir un plus grand nombre d’enfants.

Par ailleurs, la commune bénéficie de la proximité immédiate du village de NESLES LA VALLEE qui offre un plus grand nombre d’activités intercommunales.

La commune doit envisager la réalisation d’un réseau d’assainissement collectif suivant le zonage prévu par le Schéma Directeur d’Assainissement et l’implantation d’une unité de traitement des eaux usées.

Déplacements et transports

Une ligne de bus régulière assure la liaison vers CERGY.

Un transport collectif rural dessert également LABBEVILLE et trois bus de ramassage scolaire circulent dans la commune.

Activités-emplois

La population active représente 51,1% de la population municipale en 1999.

Le taux d’activité est en constante augmentation depuis 1982 (+ 10 %) et il est supérieur à celui du département (48,6%) en raison de la plus grande proportion d’adultes de « - 60 ans » et d’un taux d’activité féminin plus élevé (46 % en 1999 contre 42,7% en 1990).

Le taux de chômage (5,6%) est en baisse en 1999. Il était de 7,44% en 1990 et est très inférieur à celui du département (12 %).

En 1999, les catégories socio-professionnelles les plus représentées sont les employés, les professions intermédiaires et les ouvriers ; ils constituent près des 3/4 de la population active ayant un emploi.

Au regard de la moyenne du département, la catégorie des cadres est bien représentée sur la commune (19 % contre 14,8% pour le département), ainsi que celle des agriculteurs exploitants (3,2% contre 0,2% pour le département), tandis que les autres catégories sont moins bien représentées ou dans la même proportion en ce qui concerne les ouvriers.

Les commerces hors de la commune

La commune ne dispose que d’un restaurant sur son territoire. Le village de NESLES LA VALLEE situé à 3 km sert de centre de proximité et l’agglomération de CERGY-PONTOISE constitue le principal pôle d’équipements du département.

5 LE PARTI D’AMENAGEMENT RETENU

La synthèse du diagnostic permet de définir les enjeux du PLU qui porteront sur un développement maîtrisé en relation avec les attentes et les besoins de la population, dans le respect de ces caractéristiques de village rural de fond de vallée inséré au sein d'un vaste plateau agricole et en préservant et valorisant sa richesse environnementale et patrimoniale.

Le développement maîtrisé du village signifie que ce développement doit se faire à l'intérieur des limites du site urbanisé tel qu'il existe aujourd'hui. En l’absence de besoins identifiés en matière d’activités, il convient donc en particulier d'évaluer les possibilités de création de logements.
· La capacité d’accueil théorique de la zone urbaine peut être estimée selon la typologie des tissus existants, en fonction des terrains vacants et de leur desserte : elle est de l’ordre de 10 constructions réparties entre le bourg et les hameaux. De plus, un terrain « Rue de la Bauve » de 2800 m² va être ouvert à l’urbanisation, il nécessite une attention particulière. En effet il s’agit de la dernière dent creuse dans le village, c’est un espace à valoriser situé au centre du village. Une orientation d’aménagement précise les grands principes de l'aménagement de ce secteur, pour en garantir la qualité en terme d'impact dans le paysage et d'insertion harmonieuse dans le tissu villageois, de manière à valoriser cet espace.
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· D’autre part, la commune a toujours le projet de créer 5 logements locatifs destinés à accueillir en particulier des jeunes gens.
· Par ailleurs les trois corps de bâtiments d’exploitation sont susceptibles d’être reconvertis en logements et d’accroître cette réceptivité. Le présent PLU les classe en zone urbanisée UA pour permettre le changement d’affectation des bâtiments. Ce changement de destination doit toutefois se faire dans le respect de leurs caractéristiques traditionnelles et notamment en préservant l'organisation générale du bâti autour d'une cour commune ouverte. Une orientation d’aménagement précise les grandes orientations d’aménagement pour chacun des trois corps de ferme.
· Puis le château de la Chapelle ainsi que ses dépendances sont susceptibles de changer de destination et d’accueillir des logements nouveaux de l’ordre de 10 logements.
· Enfin, le stock de résidences secondaires (il en resterait 17) constitue une potentialité de croissance.

On voit ainsi que les possibilités « endogènes » de création de logements nouveaux au sein du village sont nombreuses. Relevant pour la plupart de l’initiative privée, la commune de LABBEVILLE n’ayant pas les possibilités financières pour mener plusieurs actions d’acquisitions foncières ou immobilières, ces possibilités peuvent être mises en œuvre ou rester virtuelles. Cependant, compte tenu de la pression qu’exerce aujourd’hui la demande de logements en Ile de France et dans le Vexin, il est probable que des projets voient le jour à court terme sur la commune. Trois projets sont à l’étude au printemps 2005 sur un des corps de ferme, sur le terrain « rue de la Bauve » et sur le château de la Chapelle.

Compte tenu des contraintes multiples qui limitent les extensions possibles, le seul développement envisagé pour l'habitat est un terrain de 0,95 ha qui se trouve dans les limites du site urbain constitué. Toutefois, étant donné le fort potentiel de croissance existant à l’heure actuelle, ce secteur n’est pas réglementé et le PLU devra faire l’objet d’une modification pour en fixer les dispositions réglementaires.

Le projet d’urbanisation devra tenir compte des caractéristiques du site et s’insérer au mieux dans le paysage.

La desserte se fera par l’extrémité ouest de la zone depuis le chemin rural « du Mesnil ». Un accès piéton à l’est sera aménagé vers l’escalier existant et permettra ainsi de relier la zone au hameau du « Mesnil » et plus largement au réseau de chemins et sentes.

La voie de desserte sera parallèle au talus et suivra le dessin des courbes de niveau tout en permettant de desservir des parcelles de chaque côté. L’espace public ne devra pas être surdimensionner afin d’éviter tout problème de gestion future de ces espaces ainsi que le stationnement sur ces espaces.

La capacité d’accueil souhaitée est de 10 constructions à usage d’habitation. Elles devront être édifiées dans les bandes d’implantation pour favoriser leur regroupement, s’inscrire dans les limites du site urbain constitué, préserver le coteau et la lisière du massif boisé et préserver également le talus et les marges d’isolement plantées.
Les dispositions réglementaires devront favoriser une composition urbaine rappelant celle existante de l’autre côté de la rue. L’arrière des propriétés en remontant sur le coteau sera maintenu en jardins et pourra accueillir uniquement des petites constructions annexes afin de préserver la lisière du massif boisé de plus de 100 hectares.
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Les autres orientations du PLU qui seront de nature à favoriser ce développement maîtrisé sont de:
· Favoriser la diversification de l'offre de logements en permettant la reconversion d'anciens bâtiments agricoles et du château de la Chapelle. 

Le patrimoine architectural et urbain représenté par les grands bâtiments agricoles anciens au cœur du village et les châteaux contribue fortement à l’identité et au charme de LABBEVILLE. Leur préservation est conditionnée aux possibilités d’évolution de leur usage dans le temps. Ainsi les fermes anciennes ont déjà pour deux d’entre elles perdues leur vocation agricole et doivent pouvoir accueillir des services, des activités ou des logements.

La création de logements dans ces bâtiments anciens est aussi l’occasion d’introduire une diversification de l’offre d’habitat en permettant la création de logements de tailles diverses et de logements locatifs. Cette diversification correspond à un réel besoin pour la commune, qui souhaite favoriser le maintien ou l’installation des jeunes ménages, contraints le plus souvent aujourd’hui à quitter LABBEVILLE au moment de l’accès à un logement autonome.

· Prévoir des possibilités d'accueil d'équipements pour faire face à l'évolution des besoins de la population. La commune souhaite permettre la création des équipements dans le bâti existant et prévoit l'implantation d’une unité de traitement des eaux usées à la sortie du hameau du petit Biard.

LABBEVILLE est une petite commune, qui dispose des équipements de base (école, centre de loisir) nécessaires à ses habitants ; cette offre étant complétée par celle accessible à proximité, que ce soit dans le bourg de Nesles-la-Vallée ou dans l’agglomération de CERGY-PONTOISE. Même si la commune ne peut mener une politique ambitieuse de développement de ses équipements, elle souhaite pouvoir disposer d’opportunité pour créer les équipements complémentaires qui s’avèreraient nécessaires notamment dans le cadre de la communauté de communes de la vallée du Sausseron. Le règlement du PLU permet donc l’implantation d’équipements collectifs dans toutes les zones urbaines ainsi que dans le bâti existant en zone naturelle.

Un autre enjeu du PLU est de Conforter la vocation agricole du plateau.

· Maintenir le site urbanisé du village dans ses limites actuelles sur le coteau et en fond de vallée

· Permettre la construction des bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole en dehors du site urbanisé, dans le respect de la qualité paysagère des sites.

LABBEVILLE est une commune dont la vocation agricole reste très affirmée et constitue un élément fondamental de son identité. Les terres agricoles du plateau marquent le territoire communal et représentent une ressource essentielle pour l’agriculture locale. 

Le Plan Local d’Urbanisme pérennise l’usage agricole de ces terres : 98 % des terres cultivées du plateau sont classées en zone agricole et pourront accueillir les installations nécessaires à leur exploitation. Seuls les secteurs de part et d’autre de la rue du grand Biard, en venant de Frouville pour rejoindre le hameau du grand Biard, sont classés en zone naturelle, en raison de leur intérêt paysager et des vues qu’ils offrent. Ce classement, qui est compatible avec tous types de cultures ou d’élevage mais interdit les constructions, est limité au strict nécessaire, ne représentant que 2 % des terres à usage agricole.

Le dernier enjeu du PLU est de Préserver et mettre en valeur le patrimoine naturel et bâti

· Identifier, protéger et valoriser les éléments qui font la richesse du patrimoine naturel : Vallée du Sausseron, forêts, parcs des Châteaux et du Domaine de Brécourt, marais en amont du chemin de trente ans, talus, bois, arbres remarquables.

· Identifier, réhabiliter et valoriser un réseau de cheminements pédestres et cyclables permettant la découverte de ce patrimoine 

· Identifier et protéger les éléments du petit patrimoine rural du village : lavoirs, porches, murs et façades remarquables, croix, statue.

· Préserver les vues remarquables sur le village et les paysages.

· Favoriser la reconversion des fermes pour les préserver d'une éventuelle désaffectation et sauvegarder ce patrimoine rural. 

· Conforter la vocation d'accueil et d'hébergement à vocation touristique, de loisir et de formation, permettre si nécessaire l’évolution de cette vocation dans le respect de la qualité de ces sites et en excluant toute activité à caractère industriel, des grandes propriétés situées au Nord/Est de la commune ainsi que du domaine de Brécourt.

La volonté municipale est de préserver l’identité de LABBEVILLE, sa ruralité en mettant en valeur et en protégeant son patrimoine naturel et bâti. Le village doit pouvoir évoluer et s’adapter aux besoins des habitants sans pour autant perdre son identité. C’est pourquoi les éléments paysagers et patrimoniaux qui participent à cette identité sont identifiés dans ce document d’urbanisme et bénéficient de mesures de protection énoncées dans le règlement.

C’est aussi dans un souci de préservation que les bâtiments qui marquent également le paysage de LABBEVILLE par leur caractère monumental, leur qualité architecturale et qui sont un témoignage du passé pourront voir évoluer leur vocation. Le Plan Local d’Urbanisme, pour parer aux risques de désaffectation et donc de dégradation progressive, autorise pour ces bâtiments des usages diversifiés, dans la mesure où ces usages sont compatibles avec la vie d’un village vexinois et respectueux du site. L’identification de tous les éléments constitutifs du patrimoine de la commune a également pour objectif de sensibiliser tous les labbevillois à la connaissance et la préservation de leur environnement. Elle contribue aussi à la politique de développement du tourisme rural préconisée par le Parc Naturel Régional.

Le territoire communal a fait l’objet d’un découpage en différentes zones matérialisées par des documents graphiques accompagnés d’un règlement d’urbanisme.

6 LE ZONAGE

Le territoire communal de LABBEVILLE est divisé en cinq zones dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

· La zone UA 

Elle recouvre le bâti ancien, dispersé dans les différents hameaux, composé de constructions denses, qui forment avec les murs de clôtures des fronts bâtis le long des rues du village.

Des constructions à usage d’habitation occupent principalement cette zone, mais on y trouve également les trois corps de ferme, l’école, le foyer rural, le restaurant et quelques activités.

Elle comprend le secteur UAa  qui fait l’objet d’une prescription particulière à l’article 10 – hauteur des constructions – afin de maintenir des vues vers le château et son parc.

· La zone UH
Cette zone, à vocation principalement d’habitat, correspond aux secteurs d’extension qui se sont développés en périphérie du noyau ancien. Elle se caractérise par un tissu moyennement dense et faiblement dense.

· La zone d’urbanisation future à usage d’habitation « AU » 

Cette zone d’extension vouée à recevoir principalement de l’habitat se situe dans le hameau du « Mesnil » dans la continuité du tissu bâti.

· La zone réservée à l’exploitation agricole et à l’élevage « A »

Elle s’étend sur les vastes plateaux agricoles au nord et au sud et descend également sur les prairies bordant la vallée du Sausseron. Le développement de l’activité agricole est maintenu.

Certains bosquets isolés sur le plateau agricole sont classés en zone agricole mais repérés comme élément du paysage à préserver et sont identifiés par une trame spécifique « espace boisé non classé ».

· La zone naturelle ou forestière « N »

Elle concerne le reste du territoire communal qui est protégé en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 

Cependant, pour tenir compte d’équipements ou de constructions existantes, de la présence de prairies mésophiles ou de prairies humides, trois secteurs ont été instaurés :

Na 
: situé en fond de vallée et présentant un intérêt écologiques.

Nb
: correspondant aux grands domaines dispersés sur la commune;

Nba
: secteur englobant le bâti du domaine de Brécourt dans un site présentant un intérêt écologique.

Les espaces boisés classés

L’article L 130.1 du Code de l’Urbanisme précise que « les plans locaux d’urbanisme » peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger, ou à créer, qu’ils soient soumis ou non au régime forestier………. Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements …… il entraîne le rejet de plein droit de la demande d’autorisation de défrichement prévue par les articles L 311 et L 312 et suivants du Code Forestier.

Dans tout espace boisé classé, les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable et doivent donner lieu à un reboisement obligatoire. La gestion des peuplements à partir de régénérations naturelles est préférable à des peuplements artificiels.

Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

Les espaces boisés classés concernent tout le massif forestier de plus de 100 hectares existant sur le territoire communal, 

Les espaces boisés non classés
Les espaces boisés non classés concernent des boisements compris entre 1 et 100 Ha ainsi que le parc du château. 

Ces boisements sont soumis à autorisation de défrichement prévue par les articles L 311 et L 312 et suivants du Code Forestier.

Superficie des espaces boisés classés :
La superficie des espaces boisés classés est de 85 ha 09

Superficie des espaces boisés non classés :
La superficie des espaces boisés non classés est de 9 ha 35


7 JUSTIFICATIONS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES

Objectifs, dispositif réglementaire

A chaque zone du PLU est associé un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durable, les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols.

Le règlement de chaque zone comporte 14 articles :

· Article 1 : Les occupations et utilisations du sol interdites

· Article 2 : Les occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières.

· Article 3 : Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public

· Article 4 : Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement, ainsi que, dans les zones relevant d’un assainissement non collectif, les conditions de réalisation d’un assainissement individuel

· Article 5 : La superficie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée par les contraintes techniques relevant d’un dispositif d’assainissement non collectif ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysager de la zone considérée

· Article 6 : L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques.

· Article 7 : L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

· Article 8 : L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

· Article 9 : L’emprise au sol des constructions

· Article 10 : La hauteur maximale des constructions

· Article 11 : L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords

· Article 12 : Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement

· Article 13 : Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisir et de plantations

· Article 14 : Le coefficient d’occupation du sol (COS) qui détermine la densité de construction admise

Les articles 6 et 7 sont obligatoirement complétés pour chaque zone dotée d’un règlement car le code de l’urbanisme prévoit l’obligation de préciser dans tous les cas les règles d’implantation des constructions. Les autres articles ne comportent des prescriptions que si elles sont utiles et se justifient au regard du projet communal.

Les tableaux des pages suivantes exposent synthétiquement, zone par zone, les principales dispositions réglementaires retenues ainsi que leurs justifications.

ZONE UA (1ère partie)

ZONE UA (2ème partie)


ZONE UH (1ère partie)

ZONE UH (2ème partie)

ZONE AU 


ZONE A

 ZONE N (1ère partie)

ZONE N (2ème partie)

PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES

Le plan local d’urbanisme inclut les contraintes ci-après :

Risques naturels 

· Risque d’inondation pluviale 
Les axes d’écoulement pluvial ont été reportés aux plans de zonage et le règlement, à l’article 2 des zones UA, A et N, au chapitre PROTECTIONS, RISQUES et NUISANCES, rappelle les risques d’inondation liés au ruissellement concentré lors d’orages ou de fortes pluies qui peuvent affecter ces ravines.

Toute nouvelle construction, tous remblais et les clôtures susceptibles d’aggraver le risque ailleurs seront interdites sur une distance de 5 mètres de part et d’autre de l’axe d’écoulement présent dans le secteur urbanisé UA ou 10 mètres pour les axes d’écoulement dans les zones A et N, afin de permettre le libre écoulement des eaux.

Les extensions de moins de 30 m2, en UA, ne sont pas soumises à ces dispositions si toutes les précautions nécessaires sont prises pour ne pas exposer l’aménagement à des dommages et à condition de ne pas détourner le ruissellement vers d’autres constructions situées en aval ou latéralement.

· Terrains alluvionnaires compressibles..
Un liseré graphique matérialise sur les plans de zonage les secteurs géographiques du territoire communal présentant des zones d’alluvions compressibles où l’eau est présente à moins d’un mètre de profondeur.

Cette protection est rappelée au règlement, à l’article 2 des zones UA, UH, A et N, au chapitre «PROTECTIONS, RISQUES et NUISANCES », qui souligne que dans ces secteurs les sous-sols sont interdits et que pour toute construction ou occupation nouvelle, il incombe aux constructeurs de prendre toutes mesures pour assurer la stabilité des ces dernières et de s’assurer de la compatibilité du sol avec un assainissement autonome conformément aux dispositions de la notice jointe en annexe.

Isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre les bruits aux abords des voies de transports terrestres

Dans les secteurs affectés par le bruit tels que définis par la loi du 31 décembre 1992, situés au voisinage de la RD 927 repérés sur le plan en annexe, toute construction doit comporter un isolement acoustique conforme à la réglementation en vigueur.

Le règlement, à l’article 2 des zones A et N, au chapitre « PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES », rappelle cette disposition et l’arrêté préfectoral, du 10 mai 2001, portant classement des infrastructures de transports terrestres dans la commune de Labbeville au titre de la lutte contre le bruit et les conditions d’isolement acoustique sont joints aux annexes réglementaires.



Protection des captages d’eau potable

Les captages d’eau potable ont fait l’objet d’un arrêté préfectoral portant Déclaration d’Utilité Publique, le 13 décembre 1988, joint aux annexes du PLU. Cet arrêté précise les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables aux périmètres de protection qui ont été créés autour des captages et figurant sur le plan des servitudes d’utilité publique.

Les périmètres de protection s’étendent sur la zone agricole et sur la zone naturelle où les occupations et utilisations du sol sont très limitées.

Sites archéologiques

Des zones susceptibles de contenir des vestiges archéologiques sont repérées sur les plans de zonage 1/2 et 2/2 . Toutes mesures devront être prises pour assurer la protection du patrimoine archéologique.

Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques en application de l’article R 111-4 du Code de l’Urbanisme.

Zone à risque d’exposition au plomb

Ce risque, qui concerne la totalité du territoire communal, est rappelé sur les plans de zonage.

Risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

Le territoire communal est exposé à un risque de mouvement de sol à la suite d’épisodes de sécheresse. La carte ci-après localise les secteurs de la commune concernés par ce phénomène et les niveaux de susceptibilité des sols. Il importe aux constructeurs de prendre toute disposition, dans ces zones, pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes d’utilisation du sol autorisées et de se référer aux dispositions de la fiche ci-jointe. 
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un risque a prendre en compte lors de la construction

**5Un risque bien connu des géotechniciens

Par leur structure particuliére, certaines argiles gonfient lorsque leur teneur en eau aug-
mente et se rétractent en période de sécheresse.

Ces variations de volume, rarement uniformes, se traduisent par des tassements diffé-
rentiels entre les secteurs qui sont soumis a I'évaporation et a la succion des racines d'ar-
bres et ceux qui en sont protégés. Les maisons individuelles légéres et fondées superfi-
dellement résistent mal a de tels mouvements de sol, ce qui se traduit par des désordres
tels que la fissuration des fagades et des soubassements mais aussi des dallages et des
doisons, la distorsion des huisseries, des décollements entre corps de batiments voire des
ruptures de canalisations enterrées.

5 Des désordres nombreux et coliteux pour la collectivité

Les désordres consécutifs au retrait-gonflement des argiles peuvent aller jus-
qu’a rendre certaines maisons inhabitables. Leur réparation se révéle souvent
trés coliteuse, surtout lorsqu’il est nécessaire de reprendre les fondations en
sous-ceuvre au moyen de micro-pieux. Depuis 1989, date a laquelle ce phéno-
meéne est considéré comme catastrophe naturelle en France, plusieurs centai-
nes de milliers d’habitations ont ainsi été touchées et le montant total des
indemnisations versées a ce titre atteignait en 2002 la somme de 3,3 milliards
d’euros, ce qui en fait la deuxiéme cause d’indemnisation derriére les inonda-
tions.

- Des moyens de prévention efficaces et peu contraignants

Pourtant, on sait parfaitement construire des maisons sur des sols argileux sensibles au phénomene de retrait-gonfle-
ment, a condition de respecter un certain nombre de régles préventives simples a mettre en ceuvre et qui n’entrainent
pas de surcolits notables. A la demande du Ministére de I'écologie et du développement durable, le BRGM a ainsi éla-
boré une méthodologie permettant de cartographier I'aléa retrait-gonflement des argiles a I'échelle départementale.

La carte du Val d'Oise établie courant 2004 est consultable sur le site internet www.argiles.fr. Elle permet d'identifier les
zones soumises a un aléa faible, moyen ou fort.

* Carte départementale de I'aléa retrait-gonflement

BB Zone d'aléa fort
- Zone d'aléa moyen
| Zone d'aléa faible

Zone a priori non argileuse
- Réseau hydrographique
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- Identifier la nature du sol

= Dans les zones identifiées sur la carte départementale d'aléa comme potentiellement sensibles au phénoméne de
retrait-gonflement, il est vivement conseillé de faire procéder, par un bureau d'étude spécialisé, a une reconnaissan-
ce de sol avant construction. Une telle étude doit vérifier la nature et la géométrie des formations géologiques dans
le proche sous-sol, afin d’adapter au mieux le systeme de fondation de la construction envisagée.

= En cas de sols argileux, des essais de laboratoire permettent d'identifier leur sensibilité vis-a-vis du phénoméne de
retrait-gonflement.

5 Adapter les fondations

= Profondeur minimale d'ancrage 1,20 m en zone d'aléa fort et 0,80 m en
zone d’aléa moyen a faible.

= Fondations continues, armées et bétonnées a pleine fouille.

= Eviter toute dissymétrie dans I'ancrage des fondations (ancrage aval au
moins aussi important que I'ancrage amont, pas de sous-sol partiel).

om = Préférer les sous-sols complets, les radiers ou les planchers sur vide
G sanitaire plut6t que les dallages sur terre-plein.

» Rigidifier la structure et désolidariser les batiments accolés

= Prévoir des chainages horizontaux (haut
et bas) et verticaux (poteaux d'angle) pour
les murs porteurs.

= Prévoir des joints de rupture sur toute la
hauteur entre batiments accolés fondés
difféeremment ou exercant des charges
variables.

& Eviter les variations localisées d’humidité

= Réaliser un trottoir périmétrique anti-évaporation d’une largeur minima-
le de 1,50 m (terrasse ou géomembrane).

= Eloigner les eaux de ruissellement des batiments (caniveau) et privilé-
gier le rejet des eaux pluviales et usées dans le réseau lorsque c'est pos-
sible (sinon prévoir une distance minimale de 15 m entre les points de
rejet et les batiments).

= Assurer |'étanchéité des canalisations enterrées (joints souples au
niveau des raccords).

= Eviter les drains & moins de 2 m d’un batiment ainsi que les pompages
(a usage domestique) a moins de 10 m.

= Prévoir une isolation thermique en cas de chaudiére en sous-sol.

& Eloigner les plantations d’arbres

= Ne pas planter d’arbre a une distance de la maison inférieure
a au moins la hauteur de I'arbre adulte (ou 1,5 fois cette hau-
teur en cas de haie).

= A défaut, mettre en place des écrans anti-racine de
profondeur minimale 2 m.

= Attendre le retour a I'équilibre hydrique avant de construire sur
un terrain récemment défriché.





8 INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR L’ENVIRONNEMENT

EVALUATION DES INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR L’ENVIRONNEMENT

1 - Incidences sur le paysage
La seule zone d’extension urbaine se situe dans la continuité du tissu bâti du hameau du Mesnil dans une zone prévue à cet effet dans le plan de référence de la charte du Parc naturel régional du Vexin français.

Les espaces agricoles sont préservés au plus près du bâti rural du centre et des hameaux.

Les zones sensibles sont protégées et la plupart des massifs boisés fait l’objet d’une protection « en espace boisé classé ».

Le plan local d’urbanisme identifie des éléments paysagers remarquables à protéger et à valoriser : talus, plantations d’alignement, arbre isolé, voies et cheminements à conserver et des éléments du patrimoine local bâti.

2 - Incidences sur la gestion de l’eau

Afin de préserver la qualité de l’eau des deux captages, l’arrêté préfectoral du 13 décembre 1988, portant Déclaration d’Utilité Publique, est joint aux annexes. Cet arrêté précise les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables aux périmètres de protection qui ont été créés autour du captage et figurant sur le plan des servitudes d’utilité publique. Cette protection fait l’objet d’un rappel dans le chapitre « protections, risques et nuisances » à l’article 2 des zones A et N. Les occupations et utilisations du sol dans les zones agricoles « A » et « N » sont limitées.

La zone d’extension à usage d’habitation « AU » dans le hameau du Mesnil. L’ouverture de la zone à l’urbanisation est subordonnée à une modification du PLU. Cette extension devra se réaliser en une seule opération d’aménagement. Le traitement des eaux usées se fera à la parcelle. Pour les eaux pluviales, en l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, un dispositif permettant le stockage et l’infiltration sera réalisé sur chaque parcelle ou évacuées après traitement vers un bassin de rétention à créer.

Le PLU prévoit dans toutes les zones que les eaux pluviales sont régulées à la parcelle.

En zone d’habitat périphérique au centre du bourg et des hameaux, il limite à 25% l’emprise au sol des constructions pour limiter l’imperméabilisation des sols.

3 - Incidences sur la pollution de l’air

Le projet ne prévoit aucune disposition de nature à compromettre la qualité de l’air existante.

4 - Incidences sur les déplacements et les transports
Le Plan Local d’Urbanisme vise à mieux maîtriser la circulation et améliorer le stationnement en favorisant le stationnement des véhicules à l’intérieur de la propriété pour toute construction nouvelle en zone UH ainsi que dans la zone d’urbanisation future.

5 - Incidences sur la gestion des déchets
La communauté de communes est adhérente au SMIRTOM. La mise en œuvre du PLU pourrait générer des besoins supplémentaires et le fonctionnement de la collecte et du traitement des déchets devront être adaptés.

6 - Incidences au niveau du bruit
Dans les secteurs affectés par le bruit tels que définis par la loi du 31 décembre 1992, situés au voisinage de la RD 927,  repérés sur le plan en annexe, toute construction doit comporter un isolement acoustique conforme à la réglementation en vigueur (voir annexe réglementaire).

9 MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU APRES L’ENQUETE PUBLIQUE

1- La protection des espaces boisés

Les bois du « fond de Norinval », « de la côte des Ramponnes », « du Bosquet » et celui situé à l’est de la commune, en espace boisé non classé au projet de PLU arrêté, font désormais l’objet d’une servitude « d’espace boisé classé ».

Les plans de zonage 1/2 et 2/2 , les superficies figurant à la page 73 du rapport de présentation ont été corrigés pour prendre en compte cette modification.

Le rapport de présentation, page 73, et les articles 13 – espaces libres, plantations, espaces boisés - du règlement pour les zones « A » et « N » ont été complétés par la formulation suivante : «dans les espaces boisés classés, la demande de défrichement est rejetée de plein droit. Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable du service forestier de la Direction Départementale de l’Equipement et de l’Agriculture ».

Le domaine de Brécourt apparaît comme site urbain constitué sur la carte, page 23, du rapport de présentation de la même façon que les autres parties urbanisées de la commune, afin d’éviter l’inconstructibilité dans la bande de 50 mètres en lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares, imposée par le schéma directeur de la région Ile de France en dehors des sites urbains constitués, pour permettre les équipements autorisés à l’article « ND 2 » du règlement - occupations et utilisations du sol soumises à conditions spéciales.
2- protection des espaces naturels et des paysages

Les zones naturelles « Na », situées à l’arrière des propriétés dans le hameau du Grand Biard et dans le bourg, où des constructions annexes dans la limite d’une emprise au sol de 15 m2 et des piscines découvertes pouvaient être admises, sont supprimées et classées en zone naturelle « N ». Dans cette zone, seuls l’aménagement et l’extension des habitations existantes, sous réserve que la surface hors œuvre nette après extension n’excède pas 250 m2 et les équipements collectifs liés à la voirie et aux réseaux y sont tolérés.

Un secteur UAa, pouvant recevoir des constructions d’une faible hauteur, a été créé afin de préserver des vues sur le château et son parc depuis la rue et la sente Chantepie. L’article UA 10 – hauteur des constructions – précise que « la hauteur totale (HT) des constructions, définie en annexe 1 du présent règlement et mesurée à partir du terrain naturel, ne peut excéder la hauteur du mur de clôture édifié à l’alignement de la rue du Château ».

Dans la zone UH, des bandes d’implantation ont été portées au plan de zonage 1/2 , rue du Grand Biard, chemin de Labbeville à Frouville, hameau du Mesnil, afin d’éviter l’urbanisation des fonds de parcelles. Des constructions annexes, dont l’emprise au sol totale n’excède pas 15 m2 pourront cependant être admises au delà des bandes d’implantation. Les articles UH 6 – implantation des constructions par rapport aux voies – et UH 7 – implantation par rapport aux limites séparatives du terrain – ont été en conséquence complétés.

Les prescriptions architecturales ont été complétées, ou modifiées, en accord avec l’Architecte des Bâtiments de France. Les articles 11 – aspect extérieur – des zones UA et UH imposent pour les toitures l’utilisation de petites tuiles plates, ou petit moule pour les pentes non compatibles avec l’utilisation de la petite tuile ; la suppression d’un crépi ancien, pour rendre visible un appareil qui n’était pas à l’origine destiné à l’être, est interdite ; les menuiseries seront en bois ou en métal ; les volets seront en bois à barres sans écharpes ou persiennés.

Les bâtiments agricoles ne sont pas tenus de respecter les dispositions qui concernent les couvertures, les murs, les ouvertures. 

Les clôtures sur rue doivent désormais être exclusivement constituées, soit d’un mur réalisé en pierres d’une hauteur minimale de 2 m pour la zone UA et 1,50 m pour la zone UH, soit d’un mur réalisé en pierres d’une hauteur minimale de 0,80 m surmonté d’une grille à barreaux droits, d’ une hauteur totale minimale de 2 m en UA et la grille ne pourra excéder une hauteur d’1 m en UH.

3- protection du milieu naturel

Les terrains à l’Ouest de la Sente de l’abreuvoir, localisés en grande partie dans une zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type I, font l’objet d’un classement dans un secteur « Na » n’admettant que l’extension limitée des habitations existantes (250 m2 de surface hors œuvre nette totale après extension) et les équipements collectifs liés à la voirie et aux réseaux.

Le domaine de Brécourt, pour permettre son évolution, a été classé dans un secteur « Nba ».

Dans ce secteur, pourront être admis les équipements publics ou d’intérêt collectif et d’hébergement lié aux activités, dans des zones bien délimitées. La réalisation de nouveaux équipements, éventuellement après démolition du bâtiment situé le plus à l’Ouest, sera conditionnée à la démonstration de l’impact négligeable du projet sur les prairies humides eutrophes et l’Orchis négligée ou tout autre espèce protégée.

Les articles 4 – desserte par les réseaux - des zones UA – UH – A et N, ont été complétés pour préciser qu’en l’absence de réseau public d’eaux usées, l’assainissement individuel est obligatoire en remplacement « assainissement individuel autorisé ».

Les périmètres de protection des captages d’eau potable ont été supprimés sur les plans de zonage. Les paragraphes concernant cette protection ont été en conséquence modifiés aux articles « A2 » et « N2 » - chapitre « protections, risques et nuisances » et aux articles « A4 » et « N4 » - desserte par les réseaux -. 

4- zones de sensibilité archéologique

Les sites archéologiques présents sur la commune et la carte les localisant figuraient au rapport de présentation, pages 41 et 42. 

Ces sites sont maintenant repérés sur les plans de zonage 1/2 et 2/2 et font l’objet d’un rappel aux chapitres « protections, risques et nuisances » du règlement pour les zones UA – A et N. 

5- risques naturels

Le secteur à sols compressibles liés à une ancienne décharge ne figure plus sur le plan de zonage 1/2 La carte et le texte, page 22, du rapport de présentation ont été complétés pour rappeler cette information.

Les pages 84 et 85 du rapport de présentation, sur les protections, risques et nuisances, ont été mises à jour avec les différentes modifications rappelées ci-dessus qui concernent la suppression du risque de tassement de terrain lié à la décharge, de la protection des captages d’eau potable dont les périmètres ne figurent plus sur les plans de zonage, mais sur le plan des servitudes d’utilité publique, les sites archéologiques. Le paragraphe concernant le risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols a été complété.

Un axe d’écoulement a été prolongé sur la zone UA (hameau du Mesnil) jusqu’à la grande rue. Le rapport de présentation et le règlement ont été mis en cohérence avec ce risque.

Les chapitres zonage et justifications des dispositions réglementaires, le tableau des superficies de zones du rapport de présentation, le règlement, les plans de zonage, ont été mis à jour avec toutes les modifications rappelées ci-dessus.

Le parc naturel régional du Vexin français a adressé à la commune avec son avis favorable sur le projet de PLU, en date du 5 septembre 2006, l’inventaire du patrimoine communal réalisé par l’IAURIF. Certaines maisons remarquables font l’objet dorénavant d’une protection au titre de l’article L 123.1-7° du Code de l’Urbanisme : cour du Puits, impasse du Moulin, rue de Chantepie, grande rue au hameau du Mesnil, l’alignement bâti au cœur du village ; une fontaine, sente du vieux lavoir ; la croix du cimetière ; le calvaire à l’angle des chemins du Mesnil et de Mézières à Nesles la Vallée.

Le rapport de présentation, le règlement et le plan de zonage 1/2 ont été complétés pour intégrer ces nouveaux éléments patrimoniaux.

Divers :

Modification du règlement.

Les articles du Code de l’Urbanisme cités à l’article 2 du titre I – dispositions générales - et de l’annexe II ont été mis à jour avec le décret 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour l’application de l’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme.

Les articles « A2 » - « N2 » chapitre - Protections risques et nuisances - et « A4 » et « N4 » - desserte par les réseaux ont été rectifiés pour la protection des captages d’eau potable, car il y a deux captages sur la commune et non un seul.

L’article N2 – occupations et utilisations du sol soumises à conditions spéciales – a été complété pour admettre dans l’intégralité de la zone naturelle, les équipements publics ou d’intérêt collectif liés à la voirie et aux réseaux divers du fait de la présence entre autres des captages d’eau potable et du projet de station d’épuration.

Modification des orientations d’aménagement. 

Page 12, schéma de principe d’organisation rue de la Bauve, la légende a été complétée pour préciser que la zone d’implantation matérialisée à l’alignement de la voie s’applique à la zone UA. La  trame rose, derrière cette zone d’implantation des constructions, a été supprimée pour permettre la construction d’un bâtiment à l’arrière conformément aux principes d’aménagement de la page 11.

L’ observation suivante de l’Etat n’a pas fait l’objet de modification :

Ouverture à l’urbanisation de la zone AU, située au hameau du Mesnil, destinée à l’accueil d’habitat.

La commune souhaite le maintien de l’urbanisation différée de cette zone, compte tenu :

- du potentiel de croissance existant au sein du village, notamment avec la reconversion possible d’anciens bâtiments agricoles, celle actuellement du château de la Chapelle ; 

- de l’insuffisance des équipements pour répondre aux besoins des nouveaux habitants avec un apport non contrôlé de population.

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un favorable sur le projet de PLU, le 2 décembre 2006, assorti de quelques recommandations concernant les requêtes de :

- Madame SAINT ARROMAN qui demande la constructibilité de son terrain au Petit Biard. 

C.E. : Avis négatif, sauf possibilité d’intégration dans le site.

Ce terrain se situe à l’une des entrées de la commune et le plan local d’urbanisme n’a pas ouvert à l’urbanisation de parcelles en dehors des limites actuellement urbanisées. 

Ce site est aussi très sensible, dans un vallon traversé par la rivière, le Sausseron, et dans la zone d’alluvions compressibles.

- Monsieur et Madame CHOUZENOUX souhaite que « l’espace boisé classé » soit retiré sur leurs parcelles.

C.E. : Avis favorable au retrait des parcelles entourant immédiatement leur habitation de la zone « espace boisé classé » pour autant que ce retrait ne remette pas en cause l’inconstructibilité que le zonage « EBC » imposait à leurs parcelles.

Cette demande n’a pas été retenue. Les boxes sont localisés en dehors de l’espace boisé classé. Les boisements encadrent la rue d’Hérouville au plus près du bâti et préservent le caractère naturel de cette zone.

-Monsieur MAIGNIEL a pour projet de construire un nouveau hangar agricole.

C.E : Avis favorable au déclassement de la zone naturelle « N » et à son reclassement en zone agricole « A » d’une partie de la parcelle jouxtant son corps de ferme, pour l’établissement d’un hangar, à titre de recommandation.

La parcelle jouxtant le corps de ferme est localisée dans le vallon traversé par le Sausseron au cœur du village et est inondable. Il n’est pas souhaitable de reconstruire un nouveau hangar à cet endroit. Monsieur MAIGNIEL devra rechercher une implantation dans la zone agricole « A ».

- Madame GRENET - château de Labbeville - souhaite pouvoir construire un bâtiment de services pour la vente de billets et la restauration, ainsi qu’un logement, pour se préserver la possibilité de valoriser ce site à des fins touristiques, projet pour le long terme.

C.E. : Avis favorable à la création d’une sous-zone N, au Nord-Ouest du parc du château, lui permettant de réaliser une infrastructure liée à la mise en valeur du site, à titre de recommandation.

L’architecte des Bâtiments de France n’est pas favorable à ce projet, mais l’utilisation des communs, en zone urbaine UA, pourrait être examinée. Le règlement de la zone UA n’interdit pas cette activité.

- Madame VALLART, Fraternité Saint Jean, a pour projet de démolir deux bâtiments et de les remplacer par une nouvelle construction. 

C.E. : Avis favorable à son projet de démolition et de construction impliquant une petite modification de limite de zonage et de règlement, à titre de recommandation.

La zone d’implantation obligatoire des constructions a été légèrement étendue à l’Ouest de la zone pour permettre la démolition du dernier bâtiment et un nouveau projet. Une extension du corps de ferme a été également prévue.

Le règlement a été modifié à l’article « N2 » - occupations et utilisations du sol soumises à conditions spéciales – pour que ce secteur puisse accueillir des équipements publics ou d’intérêt collectif et d’hébergement lié aux activités (il s’agit d’un centre d’apprentissage) et pas seulement un équipement sportif, en remplacement du dernier bâtiment qui devrait être démoli.

°°°°°°°°°°°°°
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		ZONES

		Articles l &2


Occupations du sol


Interdites ou autorisées sous condition

		Article 6


Implantation des constructions par rapport aux voies

		Article 7


Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

		Article 9


Emprise au sol



		UH


Habitat individuel principalement

		Sont interdites :


-les activités apportant des nuisances et des risques en matière de salubrité et de sécurité publique


- les activités industrielles

		Retrait de 7 m minimum par rapport à l’alignement des voies publiques ou de la limite d’emprise des voies privées, existantes ou à créer sauf sur la partie de la rue de l’ancienne gare, située entre la rue du parc et la rue neuve, où les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 3 m de l’alignement de la voie.

Les constructions doivent également être édifiées en totalité dans les bandes constructibles  matérialisées au plan de zonage    1/2.


Exception : les équipements d’intérêt collectif. 


Des constructions annexes, dont l’emprise au sol ne dépasse pas 15 m2 et dont la hauteur totale n’excède pas 3,50 m pourront s’implanter au delà des bandes constructibles.




		Implantation possible sur les limites latérales. A défaut, des marges d’isolement doivent être respectées :


4 m minimum ou 3 m minimum si pas de baie sur le mur face à la limite séparative. 


Respect également des marges d’isolement par rapport aux autres limites séparatives.


Cas particuliers :


Les piscines non couvertes doivent respecter une marge d’isolement de 2.50 m par rapport à toutes les limites séparatives.


Aucune marge d’isolement minimum ne s’impose aux constructions annexes ne dépassant pas une hauteur totale de 3,50 m et une emprise au sol de 15 m² ainsi qu’aux équipements publics ou d’intérêt collectif.




		25 %


Cas particuliers


Aucune règle pour la reconstruction, pour le même usage, d’un immeuble régulièrement autorisé ou pour la construction d’annexes dans la limite d’une emprise au sol totale de 15 m2.



		Objectifs et justifications


Cette zone recouvre le secteur d’extension qui s’est développé en périphérie du bâti ancien dans les différents hameaux.

		Admettre des activités qui n’apportent pas de nuisances pour permettre une certaine mixité des fonctions.




		Maintenir le caractère aéré du secteur (les constructions sont pour la plupart à plus de 7 m des voies) et permettre le stationnement des véhicules devant les garages, pour diminuer le risque de stationnement permanent sur la voie publique.


Ne pas autoriser l’urbanisation de fonds de parcelles afin d’éviter la multiplication des accès sur les voies publiques et de maintenir un espace de transition entre la zone urbaine et les zones agricoles et naturelles

		Maintenir le caractère aéré des secteurs d’extension lorsque la configuration du terrain le permet et préserver l’éclairage des pièces d’habitation ou de travail.

		Limiter l'imperméabilisation des sols et maintenir une trame bâtie aérée tout en prenant en compte les secteurs où l'emprise au sol actuel constatée va parfois jusqu'à 22 % (certains terrains situés rue neuve)
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		ZONES

		Article 10


Hauteur des constructions

		Article 11


Aspect extérieur

		Article 12


stationnement

		Article 13


Espaces libres et plantations



		N


Zone naturelle protégée en raison de la qualité des sites


Secteur Na :


Situé en fond de vallée et présentant un intérêt écologique.


Secteur Nb :


grands domaines dispersés sur la commune.


Secteur Nba :

Domaine de Brécourt dans un site présentant un intérêt écologique.



		7 mètres maximum à l’égout du toit.


La hauteur des équipements publics ou d’intérêt collectif n’est pas limitée si les conditions d’utilisation justifient un dépassement et sous réserve d’une bonne insertion dans le paysage.




		Pas de prescription particulière




		Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées.




		Les constructions, installations, aménagements doivent être accompagnés de plantations.






		Objectifs et justifications




		Conserver les caractéristiques du bâti environnant.


Préserver également la qualité des sites et les perspectives existantes en limitant l’impact dans le paysage.

		

		Préserver ou améliorer les conditions de circulation et de stationnement.




		Favoriser l’insertion paysagère
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		ZONES

		Articles l &2


Occupations du sol


Interdites ou autorisées sous condition

		Article 6


Implantation des constructions par rapport aux voies

		Article 7


Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 



		N


Zone naturelle protégée en raison de la qualité des sites


Secteur Na :


Situé en fond de vallée et présentant un


intérêt écologique


Secteur Nb :


grands domaines dispersés sur la commune

secteur Nba :

domaine de Brécourt dans un site présentant un intérêt écologique




		Tout mode d’occupation du sol hormis :


-l’extension limitée des habitations existantes (250 m2 de SHON, existant + extension)


-Les équipements publics ou d’intérêt collectif dont les contraintes techniques nécessitent une implantation ne pouvant éviter la zone naturelle, s’ils ne remettent pas en cause le caractère naturel de la zone et sous réserve d’une bonne intégration au paysage. 


- les installations à destination de sports et de loisirs, ne comportant pas de construction, à condition qu’elles s’intègrent dans l’environnement.

Les prescriptions suivantes se substituent aux dispositions correspondantes de la zone : 


-l’extension limitée des habitations existantes (250 m2 de SHON, existant + extension)


- les équipements publics ou d’intérêt collectif liés à la voirie et aux réseaux


Les prescriptions suivantes s’appliquent complémentairement à celles communes à la zone : 


- La réutilisation des bâtiments existants à destination d’équipement collectif et d’hébergement hôtelier. La réutilisation du château de la Chapelle et de ses dépendances à usage d’habitat est également autorisée.

Les prescriptions suivantes se substituent aux dispositions correspondantes de la zone :


-l’extension limitée des habitations existantes (250 m2 de SHON, existant + extension)


- les équipements publics ou d’intérêt collectif liés à la voirie et aux réseaux


- les équipements publics ou d’intérêt collectif et d’hébergement lié aux activités. La réalisation de nouveaux équipements sera conditionnée à la démonstration de l’impact négligeable du projet sur les prairies humides eutrophes et l’Orchis négligée (ou tout autre espèce protégée).


Dans les secteurs Nb et Nba :


- Une construction annexe par domaine dans la limite d’une emprise au sol maximum de 30 m², afin de permettre un local nécessaire au fonctionnement de ces grands domaines (local technique, vestiaire, sanitaire, …)à condition qu’elle s’intègre dans l’environnement.

		Zone N, secteurs Na et Nb :


Les constructions doivent être édifiées à l’alignement ou à une distance d’au moins 7 m de l’alignement des voies


Secteur Nba :


Les constructions et extensions devront être réalisées à l’intérieur des zones d’implantation représentées sur le plan de zonage   1/2

		Zone N, secteurs Na et Nb : Les constructions peuvent être édifiées sur les limites latérales ou à défaut, des marges d’isolement de 6 m minimum doivent être respectées.


secteur Nba :

 Les constructions et extensions devront être réalisées à l’intérieur des zones d’implantation représentées sur le plan de zonage 1/2 .


 






		Objectifs et justifications




		Préserver l’environnement, la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages.


Conforter la vocation d'accueil et d'hébergement à vocation touristique, de loisir et de formation, permettre si nécessaire l’évolution de cette vocation dans le respect de la qualité de ces sites et en excluant toute activité à caractère industriel, des grandes propriétés situées au Nord/Est de la commune ainsi que du domaine de Brécourt et du centre de Villeneuve-la-garenne.

		Conserver le caractère aéré du bâti qui s’est implanté sur les espaces naturels.


Secteur Nba, Domaine de Brécourt : respecter l’implantation du bâti actuel.

		Permettre l’intégration des constructions par des plantations lorsque celles-ci ne jouxtent pas les limites latérales.


Pour le secteur Nba, les zones d’implantation ont été définies en fonction des besoins tout en respectant la qualité du site.
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		ZONES

		Article 10


Hauteur des constructions

		Article 11


Aspect extérieur

		Article 12


Stationnement

		Article 13


Espaces libres et plantations

		Article 14


Coefficient d’occupation du sol (COS)



		UH


Habitat individuel principalement

		7 m maximum à l’égout du toit.


Cas particuliers :


Le terrain « Rue de la Bauve » attenant à la maison « les ombrages » peut accueillir une seule construction dont la hauteur, définie en annexe I du présent règlement et mesurée à partir du terrain naturel, ne peut excéder 9 m


Aucune limitation de hauteur n’est fixée pour les équipements publics ou d’intérêt collectif dont les conditions d’utilisation justifient un dépassement de la hauteur réglementaire

		Aspect général :


- toitures en petites tuiles plates ou petit moule pour les pentes non compatibles avec l’utilisation de la petite tuile plate ou ardoises pour la réfection à l’identique.


- murs en maçonnerie revêtus d’un enduit taloché et/ou gratté ou en pierres ;


- ouvertures plus hautes que larges (rapport de 1,5) ;


- les menuiseries seront en bois ou en métal. Les volets seront en bois à barres sans écharpes ou persiennés.


.pour les clôtures sur rue :


-soit un mur plein d’une hauteur minimum d’1,50 m en pierres ;


-soit un mur d’une hauteur minimum de 0,80 m en pierres surmonté d’une grille à barreaux droits,


-ou un grillage vert


.pour les clôtures en limites séparatives :


-grillage vert.


. les abris de jardin devront avoir un aspect simple : toiture en tuiles et façades pouvant être en bois

		Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées.




		Les constructions, installations, aménagements doivent être accompagnés de plantations d’essences locales

		0.30



		Objectifs et justifications


Cette zone recouvre le secteur d’extension qui s’est développé en périphérie du bâti ancien dans les différents hameaux.

		Cette hauteur correspond à la typologie du bâti existant.

		Préserver l’aspect des constructions traditionnelles et des clôtures et notamment celles édifiées en bordure des voies.


Les abris de jardin, lorsqu’ils ne sont pas édifiés avec des matériaux identiques à la construction principale, pourront être réalisés en bois, mais avec une toiture en tuiles.

		Préserver ou améliorer les conditions de circulation et de stationnement




		Favoriser l’insertion paysagère.

		Permettre une constructibilité correcte des terrains en zone UH.
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		ZONES

		Articles l &2


Occupations du sol


Interdites ou autorisées sous conditions

		Article 6


Implantation des constructions par rapport aux voies

		Article 7


Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

		Article 10


Hauteur des constructions

		Article 13


Espaces libres et plantations



		A


Réservée à l’exploitation agricole et à l’élevage




		Tout mode d’occupation du sol hormis :


- Les constructions nécessaires au fonctionnement des exploitations agricoles et les logements des personnes travaillant sur l’exploitation à raison d’un logement par exploitation et dans la limite d’une surface hors œuvre nette de 250 m².


- Les équipements d’intérêt collectif lorsqu’ils ne remettent pas en cause le caractère agricole de la zone.




		Retrait de 7 m par rapport à l’alignement des voies

		marges d’isolement de 6 m minimum

		Pour les bâtiments à usage d’habitation la hauteur est limitée à 7 m.


Cas particuliers:


Aucune limitation de hauteur n’est fixée pour les bâtiments nécessaires à l’activité agricole ainsi que les équipements publics ou d’intérêt collectif, dont les conditions d’utilisation justifient un dépassement de la hauteur réglementaire.


 


Elle pourra toutefois être limitée si l’insertion de l’équipement dans le site est de nature à porter une atteinte grave au paysage.




		Les constructions, installations, aménagements doivent être accompagnés de plantations d’essences locales.






		Objectifs et justifications


Cette zone s’étend sur les espaces cultivés et les prairies.




		Assurer le maintien de l’activité agricole et du centre équestre. 




		Préserver les conditions de circulation et de stationnement en dehors des voies.




		Permettre l’intégration des bâtiments par des plantations.




		Cette hauteur correspond à la typologie du bâti édifié à la périphérie du centre ancien.




		Favoriser l’insertion paysagère.
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		ZONES

		Articles l &2


Occupations du sol


Interdites ou autorisées sous conditions

		Article 6


Implantation des constructions par rapport aux voies

		Article 7


Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 



		UA


Bâti ancien composé de constructions denses en ordre continu


Elle comprend le secteur UAa


qui bénéficie de dispositions particulières à l’article UA 10 afin de maintenir des vues sur le château et son parc.




		Sont interdites :


-les activités apportant des nuisances et des risques en matière de salubrité et de sécurité publique ;


- les activités industrielles




		Alignement ou retrait pour assurer une continuité avec des bâtiments voisins eux-même implantés en retrait par rapport à l’alignement ou pour assurer une continuité bâtie avec des bâtiments existants. 


Dans ce cas, la continuité bâtie à l’alignement de la voie sera assurée par des bâtiments ou des clôtures.


Aucune règle d’implantation ne s’impose aux piscines non couvertes, aux abris de jardins ainsi qu’aux équipements d’intérêt collectif.

		Implantation obligatoire sur au moins une limite latérale. 


A défaut d’implantation sur la seconde limite, des marges d’isolement doivent être respectées :


4 m minimum ou 3 m minimum si pas de baie sur le mur face à la limite séparative.


Respect des marges d’isolement par rapport aux autres limites séparatives.


Cas particuliers :


Les piscines non couvertes doivent respecter une marge d’isolement de 2,5 m par rapport à toutes les limites séparatives.


Aucune marge d’isolement minimum ne s’impose aux constructions annexes ne dépassant pas une hauteur totale de 3,50 m et une emprise au sol de 15 m² ainsi qu’aux équipements publics ou d’intérêt collectif.



		Objectifs et justifications


La zone UA est limitée au ruban dessiné par le bâti ancien de part et d'autre des rues principales.




		Objectif général :


Préserver les caractéristiques architecturales et urbaines du village ancien.


Permettre la réutilisation des fermes et bâtiments anciens et la diversification de l'offre de logements dans le respect des caractéristiques de l'organisation traditionnelle du bâti.


Limiter les possibilités de construction en 2ème rang.


Maintenir la mixité des fonctions dans le bâti ancien lorsqu'elle ne génère pas de nuisances.




		Préserver le front bâti continu à l'alignement des voies.

		Respecter le mode d’implantation actuel des constructions : soit en continu, soit adossées sur une seule limite, mais permettre alors dans ce cas l’accès d’un véhicule à l’arrière du bâti.


Préserver l’intimité des jardins en imposant des marges d’isolement pour les piscines.
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		ZONES

		Article 10


Hauteur des constructions

		Article 11


Aspect extérieur

		Article 12


stationnement

		Article 13


Espaces libres et plantations



		UA


Centre ancien composé de constructions denses en ordre continu


Elle comprend le secteur UAa


qui bénéficie de dispositions particulières à l’article UA 10 afin de maintenir des vues sur le château et son parc.




		7 m maximum à l’égout du toit.


Cas particuliers :


Dépassement de la hauteur autorisé dans la limite de 2 m afin de permettre de faire régner la même hauteur que les constructions voisines ou les bâtiments existants sur le même terrain.


Aucune limitation de hauteur n’est fixée pour les équipements publics ou d’intérêt collectif dont les conditions d’utilisation justifient un dépassement de la hauteur réglementaire.


Secteur UAa : la hauteur totale (HT) des constructions ne peut excéder la hauteur du mur de clôture édifié à l’alignement de la rue du château.




		Aspect général :


-toitures en  petites tuiles plates ou petit moule pour les pentes non compatibles avec l’utilisation de la petite tuile plate ou ardoises pour la réfection à l’identique ;


-murs en maçonnerie revêtus d’un enduit taloché et/ou gratté 


ou en pierres ;


-ouvertures plus hautes que larges (rapport de 1,5) ;


- les menuiseries seront en bois ou en métal. Les volets seront en bois à barres sans écharpes ou persiennés.


Les clôtures :


-les clôtures sur rue devront s’harmoniser avec celles avoisinantes et pourront être constituées soit d’un mur plein en pierres soit d’un mur en pierres d’une hauteur de 0,80 m surmonté d’une grille à barreaux droits. La hauteur totale des clôtures sera de 2 m minimum et ne dépassera pas celle des clôtures voisines si elles sont supérieures à 2m.

		Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées.




		Les espaces libres de toute construction et aire de stationnement doivent représenter au minimum 50% du terrain situé en UA.


Ces règles ne s'appliquent pas aux changements de destination et aux travaux concernant des constructions existantes, quelle que soit la surface des espaces libres restant sur le terrain. Dans ce cas, les surfaces correspondant aux espaces libres de toute construction ou aire de stationnement devront être maintenues à leur niveau.


Des extensions modérées des constructions existantes pourront également être autorisées quelle que soit la surface des espaces libres restant sur le terrain s'il n'y a pas création d'un nouveau logement et si leur emprise au sol est inférieure à 30 m².


 


Eléments remarquables du paysage


Les cours intérieures des fermes, repérées au plan de zonage 1/2 doivent être préservées et garder leur vocation de cour. Seule une extension n’excédant pas 10% de l’emprise au sol totale du corps de ferme, peut être autorisée à l’intérieur des cours si le projet fait l’objet d’une étude architecturale et contribue à la mise en valeur de la cour. 






		Objectifs et justifications


La zone UA est limitée au ruban dessiné par le bâti ancien de part et d'autre des rues principales.




		Tenir compte des hauteurs existantes. Préserver les vues sur le château et son parc en admettant des constructions de faible hauteur dans le secteur UAa.

		Préserver l’aspect des constructions traditionnelles du centre ancien.

		Préserver ou améliorer les conditions de circulation et de stationnement




		Préserver les cours de fermes existantes.


Eviter la multiplication des petits logements à l'intérieur des fermes ou bâtiments anciens existants lorsque des conditions de stationnement compatibles avec la préservation de la qualité des espaces communs ne sont pas réunies et risquent d'accroître le stationnement sur rue.
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SUPERFICIES DES ZONES


Le tableau suivant donne les superficies de chaque zone du Plan Local d’Urbanisme :


		Zones et Secteurs




		Superficies du P.L.U.


 (en ha)



		ZONES URBAINES


Zone UA


Secteur UAa


Zone UH




		13 ha 20


0 ha 26


11 ha






		TOTAL ZONES URBAINES 




		24 ha 46 



		ZONES A URBANISER


ZONE   AU




		0 ha 95






		TOTAL ZONES A URBANISER




		0 ha 95



		ZONES NATURELLES


ZONE A


ZONE N


Secteur Na


Secteur Nb


Secteur Nba


 

		599 ha 80


129 ha 14


30 ha 84


19 ha 98


1 ha 83






		

		



		TOTAL ZONES NATURELLES




		781 ha 59



		TOTAL ZONES "U" « AU » « A » et « N »




		807 ha
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		ZONES

		Articles l &2


Occupations du sol


interdites ou autorisées sous condition



		AU


Hameau du « Mesnil »


Urbanisation future à vocation principale d’habitat sous forme d’opération d’ensemble

		Toutes les occupations du sol sont interdites.


L'ouverture de la zone est subordonnée à une modification du PLU définissant les règles d'urbanisme applicables dans la zone



		Objectifs et justifications


Il s’agit du seul développement prévu pour l'habitat qui se trouve dans les limites du site urbain constitué et pourrait accueillir un programme de 10 constructions



		Il s'agit de créer un secteur d’extension en plein cœur du hameau du « Mesnil » favorisant ainsi une densification du tissu déjà bâti..
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